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CHRONIQUE . 

ACTES OFFICIELS. 

RfOSaiSAMOSTS «55JEÎ1CIABKES. 

Par décret impérial en date du 8 février 1868, sont 
nommés : 
- Jugés de paix : 

Du canton de Plancoët (Côtes-du-Nord), M. Bouvier, 
juge de paix de Louvigné-du-Désert, en remplacement de 
M.° Gagnoux, qui a été nommé juge de paix de Savenay. 
— Du canton de Valbonnais (Isère), M. Debon, suppléant 
actuel, en remplacement de M. Long, démissionnaire 
Du canton de Saint-Etienne-de-Saint-Gcoirs (Isère) M. 
Dorov, juge de paix de Grand-Lemps, en remplacement 
de M. Caffârei, qui a été nommé juge au Tribunal de 
première instance de Briancon. — Du canton de Grand-
Lemps (Isère), M. Blanchin (Joseph-Emilien), avocat, en 
remplacement de M. Doroy, qui est nommé juge de paix de 
Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs. — Du canton de Clermont 
(Oise), M. Pelletier, juge de paix de Saint-Just-en-Chaus-
sée, en remplacement de M. Meusnier, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 5, § 1er,). 
— Du canton de Trie (Hautes-Pyrénées), M. Curie-Seim-
bres (Louis-Edmond), avocat, en rempIacementdeM. Curie-
Seimbres, admis à faire valoir ses droits à la retraite (loi 
du 9 juin 1853, art. 5, §leI). — Du canton de Savernes 
(Bas-Rhin), M. Rivé, juge de paix de Guebvviller, en rem-
placement de M. Doyen, décédé. — Du canton de Gueb-
vviller (Haut-Rhin), M. Marzloff, juge de paix d'Hochfel-
den, en remplacement de'M. Rivé, qui est nommé juge 
de paix de Savernes.— Du canton d'Hochfelden (Bas-
nhin), M. Fodéré (Raimond-Emmanuel), en remplacement 
de M. Marzloff, qui est nommé juge de paix de Guebwil-
ler. — Du canton de Sablé (Sarthe), M. Lefebvre (Fran-
çois-Augustin), ancien notaire, adjoint au maire de Sillé, 
en remplacement de M. Pillerault, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art 5, § l«r. — Du 
1er canton de Saint-Maixent (Deux-Sèvres), M. Servant 
(Louis-Charles), maire de Soudar, on remplacement de 
M. Lecliarpentier, démissionnaire. - Du canton de Cruzy-
le-Châtel (Yonne), M. Dubois, avocat, ancien notaire, en 
remplacement de M. Paillery, démissionnaire. — Du can-
ioii des Echelles (Savoie), M. Chardonnet (Joseph), en 
remplacement de M. Burgos, décédé. 

Suppléants de juge de paix: 
Du canton du Fossat (Àriége), M. Argaing (Bertrand-

(Alexandreï, adjoint au maire de Saint-Ybars. — Du cam 
ton de Dozulé (Calvados), M. Legonez (Désiré), notaire et 
maire. — Du canton de Sainl-Savinien (Charente-Infé-
rieure), M. Arnaud (Emile-Hyacinthe), notaire. — Du 
canton de Luri (Corse), M. Antonetti (Innocent-Marie). — 
bu canton d'Auros (Gironde), M. Lafon (Jean-Emile), no-
taire. — Du canton de Langon (Gironde), M. Dubreuilh 
(Antoine-Auguste-Daniel), licencié en droit, notaire. —Du 
canton de Richelieu ('ndre-et-Loire), M. Jouteux (Pierre-
Aiphonse), avocat. — Du canton de Villeneuve (Landes), 
M. Dupouy (Nicolas-Eugène), notaire. — Du canton de 
Saint-Galmicr (Loire), M. Blanchon (Etienne-Jean-Ma-
rie). — Du canton de Candé (Maine-et-Loire), M. Caron 
(Léon-Jean-Baptiste), notaire. — Du canton de Beine 
(Marne), M. Bonnevie (Jules-Arthur), notaire. — Du pre-
mier canton de Metz (Moselle), M. Simon (Charles-Félix), 
notaire. — Du canton de Clermont (Oise), M. Beauvais 
(François-Ferdinand), avoué. — Du canton de Mpntlouis 
(Pyrénées-Orientales), M. Sévène (Alexis). — Du canton 
de Givry (Saôire-et-Loire), M. Vanel (Jean-Baptiste-Louis-
Catherine), et M. Dodille (Claude). — Du canton de 
Saulxures (Vosges), M. Gehin (Jean-Joseph).— Du canton 
de Pont-de-BeauVoisin (Savoie), M. Rivoire (Marie-Alexis), 
notaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 
Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 10 février. 

PARTAGE D'ASCENDANTS. — RATIFICATION. — TIERS 

ACQUÉREURS. — EFFETS. 

Les faits de ratification (£32 partage d'ascendants 
peuvent-ils être appréciés par la Cour de cassation, 
au point de vue de lçurs caractères légaux? 

Les effets de l'annulation ou rescision d'un par-
tage d'ascendants se restreignent-ils entre les par-
ties, sans pouvoir réagir contre *les tiers acqué-
reurs? -

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Tardif, et conformément aux 
conclusions de M. l'avocat général Savary, du pour-
voi formé par M. et Mm(î Saint-Espès-Lescot contre 
u.n arrêt rendu, le 5 juin 1887, par la Cour impé-
riale d'Agen, au profit de M. Duchambon.'—- Plai-
dant, M0 Chambareaud, avocat. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — FAILLITE. — DROIT DES 

CRÉANCIERS. — FRAUDE. 

Ites associés commanditaires, poursuivis en paie-
ment de leur commandite par les créanciers de la so-

ciété tombée en faillite, opposeraient en vain à 
cette poursuite que leur engagement aurait été ob-
tenu par le .gérant à l'aide de dol et de manœuvres 
frauduleuses. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
de Vergés, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Obitz contre un arrêt rendu, le 14 avril 1866, par la 
Cour impériale d'Alger, au profit des syndics de la 
société l'Afrique française. — Plaidant, Me Paul 
Guyot, avocat. 
ENQUETE. — CONTRE—ENQUETE. DÉLAIS. — APPRÉCIATION. 

Lorsque, dans une enquête ordonnée en justice de 
paix, le procès-verbal des opérations a été déclaré 
clos sur enquête et contre-enquête le jour même où 
l'enquête avait été ouverte, on prétendrait en vain 
que les délais fixés par l'article 278 du Code de pro-
cédure civile n'ont pas été observés au point de vue 
de l'une des parties, qui avait offert une preuve 
contraire dans ces délais, mais après la clôture du 
procès-verbal. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Calmètes, et conformément aux conclusions, de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Lubet-Barban contre un jugement rendu, le 10 août 
1866, par le Tribunal civil .de Saint-Sever, au profit 
de M. Cazenave. — Plaidant, M. Diard, avocat, j 
CASSATION. — SENTENCE DU JUGE DE PAIX,— EXCÈS DE POU-

VOIRS. — Ultra petita. 
Les sentences des juges de paix ne peuvent être 

attaquées directement devant la Cour de cassation 
que pour excès de pouvoir (art. 15 de la loi du 
25 mai 1834), et le vice consistant à avoir statué 
ultra petita, bien qu'en règle générale il puisse four-
nir ouverture à cassation quand il se complique d'une 
violation de la loi, ne constitue pas un excès de pou-
voirs. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dugailier, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Leroy contre un jugement rendu, le 15 mai 1867, 
par le juge de paix du canton d'Aiieux, au profit de 
M. Ladinière. — Plaidant, Me Paul Diard, avocat. 
JUGEMENT ET ARRÊT. — MAGISTRAT HONORAIRE ET REMPLACÉ. 

— NULLITÉ. 

Un jugement est-il nul pour avoir été rendu sous 
la présidence et avec le concours d'un magistrat ad-
mis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
président honoraire, alors que son successeur, déjà 
nommé et ayant déjà prêté serment, n'est pas en-
core installé ? 

Cette question a été renvoyée à l'examen de îa 
chambre civile par l'admission, prononcée au rapport 
de M. le conseiller Tardif, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Savary, du pourvoi 
formé par M. Rattier contre un arrêt rendu, le 25 
juillet 1866, par la Cour impériale d'Angers, au pro-
fit de M. Lemonnier. — Plaidant, M° Diard, avocat. 
JUGEMENT ET ARRÊT. — DÉFAUT FAUTE DE PLAIDER. — CON-

CLUSIONS. 

C'est à bon droit qu'un arrêt a -été rendu par dé-
faut faute de plaider lorsqu'il n'a pas été posé de 
conclusions contradictoires à l'audience, alors même 
que des mémoires et défenses auraient été échangés 
au cours de l'instruction. 

Est non recevable comme nouveau, lorsqu'il est 
présenté pour la première fois devant la Cour de 
cassation, le moyen tiré de ce qu'un aveu aurait été 
fait devant une juridiction compétente et dès lors 
n'aurait pas le caractère d'aveu judiciaire, ou de ce 
que cet aveu aurait été divisé contrairement à la 
loi. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Hély-d'OisseL, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Alazet contre un arrêt rendu, le 24 février 1866, par 
la Cour impériale de Montpellier, au profit des époux 
Ver et autres. — Plaidant, M0 Hamot, avocat. 

SUCCESSION. — ACCEPTATION. — RÉCLAMATION JUDICIAIRE. 

Le fait par un héritier de réclamer judiciairement 
et d'obtenir ce qui revenait au défunt dans une li-
quidation constitue-t-il un acte d'acceptation de 
l'hérédité ? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Woirhaye, et conformément 
aux conclusions de M. l'avocat général Savary, du 
pourvoi formé par M. Grall contre un jugement 
rendu, le 11 janvier 1867, par le Tribunal civil de 
Morlaix, au profit de M. Lazou. — Plaidant, Me La-
bordère, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Puissan. 

Audiences des 8, 45, 22, 30 janvier et 6 février. 

PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. — FIXATION DE LA RÉSERVE DE L'EN-

FANT LÉGITIME. — CONCUBINE INSTITUÉE LÉGATAIRE UNI-

VERSELLE. — RAPPORT DES LIBÉRALITÉS. — DONATIONS 

DÉGUISÉES. — PARTICIPATION FICTIVE. 

La jurisprudence et la doctrine admettent que, 
dans l'état de concubinage, si l'union des personnes 
est illégitime, l'association des biens et des'intérêts 
peut être licite; mais comme aucune des parties ne 
mérite plus de faveur que l'autre, la communauté 
d'intérêts, quelle qu'en soit la proportion, ne peut 
exister qu'en vertu de stipulations écrites. Or, il ar-
rive parfois que, par excès de précaution et pour 
avoir le moins possible à compter avec un héritus? à 
réserve, on a recours à des donations déguisées, à 
des dons manuels, .à des conventions de participation 
ou autres, sans préjudice de l'institution d'héritier 
universel. Tel. était l'ensemble des actes qu'il s'agis-

sait d'apprécier juridiquement dans la cause dont 
nous rendons compte et dont nous exposons sommai-
rement les faits. 

Les époux C... se sont mariés en 1843; le mari 
était un simple ouvrier en casquettes, la femme une 
piqueuse de bottines. Ils ne possédaient rien, et ne 
firent point de contrat. 

L'année suivante, un fils naquit èe cette union. 
C'est le demandeur au procès actuel. 

Peu de temps après, les deux époux formèrent, 
rue Sainte-Avoye, n° 25, un atelier, qui devint plus 
tard une fabrique de casquettes. 

L'aisance commençait à entrer dans le ménage, 
lorsque des désordres graves s'y manifestèrent. Le 
mari était léger et volage, la femme devint infidèle. 
En janvier lU9, la dame C... quittait le domicile 
conjugal, avetî un employé de la maison, emmenant 
avec elle son enfant, âgé de cinq ans, et emportant, sous 
prétexte de partage de communauté, la presque tota-
lité de l'actif commun. Elle seréfugiaà Londres, où, 
il faut le dire, elle s'est consacrée à élever son 
enfant, et où elle a conquis, par sa bonne conduite, 
d'honorables recommandations. 

Le mari outragé porta plainte, fit condamner par 
défaut sa femme et son complice pour adultère, et 
prononcer, aussi par défaut, la séparation de corps. 
Il manifesta d'abord un vif chagrin d'être séparé de 
son fils, mais il ne fit aucune démarche pour Je rap-
peler vers lui. 1.1 ne tarda pas à se consoler de son 
infortune conjugale. Dans son atelier travaillait une 
jeune fille de seize ans, que nous nommerons Marceline 
B... ; il noua des relations avec elle, et le 4 décembre 
1850, Marceline donnait le jour à une fille. 

C..., chez lequel le sentiment de la paternité était 
dominé par celui de l'intérêt, hésita pour savoir s'il 
ne mettrait pas à la porte la mère et l'enfant. Il de-
manda à ce sujet conseil à son père, à qui il adres-
sa la lettre suivante, dont nous consignons l'ortho-
graphe. 

5 décembre 1850. . 
« Je vous dirai mon bon père queMlleMarseline est mère 

d'une grosse lille qui est bien gentille. Vous savez lorsque 
vous êtes parti de Paris, les idées que j'avais de la quit-
ter. Je suis toujours dans le désir de savoir quoi faire à 
cet égard. Veuillez mon père ainsi que ma beile-mère me 
donner un bon conseil d'un bon père. Ayant déjà per 
du un fils, il serait peut-être doux pour moi d'avoir uns 
fille pour mes vieux jours. Vous connaissez ma posi-
tion. Veuillez bien réfléchir et me donner un bon conseil 
d'ira bon père. Je ferai ce que vous jugerez faire, si je dois 
la garder ou prendre l'autre. Veuillez me rendre réponse 
par le courrier de savoir votre idée. J'aurai le plaisir 
d'aller vous voir aux rois. Veuillez embrasser ma belle-
mère pour moi, lui dire bien des choses aimables. 

« Voire tout dévoué fils, 
. C... » 

C... se décida enfin à garder la mère et l'enfant; 
et la mère continua à travailler à l'atelier, dont bien 
tôt elle devint la directrice. Peu à peu, C... perdit 
le souvenir de sa femme et de son fils légitime, et 
le 5 juillet 1855 il alla à la mairie avec Marceline B... 
qui prenait le nom de Mme C..., reconnaître devant 
l'officier de l'état civil leur fille adultérine. 

• Cependant la fabrique de casquettes, grâce à l'acti-
vité de Marceline et à l'intelligence de C..., donnait 
des résultats merveilleux. En 1860, c'est-à-dire en 
dix années, la fortune de C... s'élevait au moins à 
500,000 francs. Il vendit son, fonds et se livra à 
quelques opérations de bourse, tant pour lui que pour 
ses amis. Mais il n'apparaît d'aucun document qu'il 
y ait fait des pertes pendant les quatres années qui 
s'écoulèrent entre le moment de sa retraite et sa 
mort, qui arriva en juillet 1864. 

A la nouvelle de cette mort, C..., père du défunt, 
arriva à Paris. Il n'avait pas eu de nouvelles de son 
petit-fils depuis que sa mère l'avait emmené en An 
gleterre et ne pouvait donner sur son compte aucun 
renseignement. Ce fut en présence du père de C... et 
d'un notaire commis pour représenter le fils légitime, 
absent, que l'inventaire fut dressé à la requête de 
la demoiselle Marceline, se présentant comme léga 
taire universelle. 

Cet inventaire donnait les résultats suivants : au 
domicile mortuaire on ne trouvait pas un bordereau 
d'agent de change, pas un titre ou valeur de bourse, 
pas d'argent comptant, mais une déclaration faite par 
Mlle Marceline révéla que quelques jours ayant de 
mourir, C... lui avait fait don manuel d'une somme 
de 8,000 francs, la seule qu'il possédât. 

Sous toutes réserves et protestations de C... père, 
on continua l'inventaire: C.<. possédait trois immeu-
bles: une maison rue de Charonne, une maison de 
campagne à Saint-Mandé, une maison boulevard 
Beaumarchais, où il avait eu son dernier domicile. 
M1Ie Marceline s'opposa à ce que la maison du boule-
vard Beaumarchais et la maison de campagne, ainsi 
que le mobilier qui garnissait ces deux maisons, fus-
sent compris à l'inventaire. A l'appui de cette pré-
tention, elle produisait ses titres authentiques de pro-
priété établissant que la maison de la rue de Cha-
ronne avait seule été achetée au nom de C... et que 
les deux autres l'avaient été en son no.m à elle-même. 
Quant à son droit sur la totalité du mobilier, elle l'ap-
puyait sur une disposition même du testament por-
tant que tout le mobilier garnissant la maison de 
Saint-Mandé et l'appartement du boulevard Beau-
marchais appartenait à la demoiselle Marceline, dont 
le testateur déclarait avoir été simplement « le pen-
sionnaire. » 

C... père proteste contre tous ces actes simulés, 
suivant lui; mais, en faisant des réserves à cet égard, 
il demande la nullité du testament qui contenait, 
outre le legs universel au profit de la fille Marce-
line, un legs de 100,000 francs au profit de l'enfant, 
comme fait soit directement, soit indirectement, au 
profit d'un enfant adultérin reconnu. Mais cette de-
mande fut repoussée par un jugement qui, confor-
mément à la jurisprudence de la Cour de cassation, I 
décida que, l'article 335 du Code Napoléon, frappant 

la reconnaissance de l'enfant adultérin d'une nullité 
absolue, cette reconnaissance ne pouvait être invo-
quée po«ur faire annuler les libéralités faites à l'en-
fant.. 

M. C... père ne se pourvut pas contre cette déci-
sion. Il allait suivre sur une nouvelle instance ten-
dante à ce que, le testament étant maintenu, [la 
réserve fût calculée en comprenant dans la masse de 
la succession les 8,000 fr., objet du don manuel, le mo-
bilier et les deux immeubles acquis sous le nom de la 
demoiselle Marceline. Mais à ce moment se révéla 
'enfant légitime, qui, enlevé à' l'âge de cinq ans par sa 

mère, élevé par elle en Angleterre, y avait grandi, y 
était devenu un homme. Le hasard venait de lui ap-
prendre le décès de son père, mort depuis dix-huit 
mois. Sa mère avait, à diverses reprises, écrit à son 
mari sans en obtenir de réponse. Mais, le fils trou-
vant une occasion de se marier, le consentement de 
son père était nécessaire. Elle écrivit donc une der-
nière fois à ce sujet, et pour que la lettre parvînt 
plus, sûrement elle prit la précaution de la charger en 
l'adressant à l'ancien domicile commercial.-

Cette lettre fut ouverte par l'administrateur de la 
succession, qui écrivit alors à C .. fils pour lui appren-
dre l'état des choses et lui faire connaître par là 
même les droits qu'il avait à exercer. 

C... fils arriva à Paris et reprit en son nom l'in-
stance-tendante à faire entrer clans la succession de 
son père, pour le calcul de sa réserve, toutes les va-
leurs, meubles et immeubles, que la légataire univer-
selle entendait retenir pour elle seule. 

A l'appui de cette demande, on disait que, dans le 
ménage irrégulier qui avait existé entre le testateur 
et sa légataire universelle, toute la fortune apparte-
nait au premier; que, dans l'état des faits de la cause, 
on était, en raison comme en droit, forcé d'admettre 
que tout ce qu'on trouvait en la possession apparente 
de la demoiselle Marceline ne pouvait provenir que 
des libéralités du défunt. 

Au nom de la défenderesse, on disait : M110 Marce-
line est légitime propriétaire de toutes les valeurs 
qu'elle revendique ; les immeubles sont acquis et 
payés en son nom et de ses deniers ; il en est de 
même d'une partie du mobilier. Elle a payé à l'aide 
des bénéfices -que lui a produit une participation par 
tiers, qui a duré pendant neuf ans et qui lui a donné 
pour sa part de bénéfices une somme de 162,000 
francs. D'ailleurs la fortune acquise est tout entière 
le produit d'une collaboration commune. On produi-
sait à l'appui neuf lettres écrites à la fin de chaque 
année par G... à la demoiselle Marceline, annonçant 
les résultats de chaque inventaire et la part de béné-
fices dont celle-ci était créditée. 

Ces lettres, que ne confirmaient pas les livres de 
commerce, qui ne figuraient pas clans le copie-de-
leftres et qui n'avaient aucune date certaine, étaient 
contestées de la part du demandeur, comme simulées 
en vue de masquer les libéralités dont on voulait 
conserver le bénéfice. 

Après un Jugement de partage, le Tribunal civil 
de la Seine a rendu, à la date du.15 mai 1867, sur 
les conclusions conformes du ministère public, un ju-
gement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Vidant le partage prononcé à l'audience du 6 mars 

. dernier, 
« Donne acte à C... fiis de sa reprise d'instance précé-

demment introduite par Jean-Baptiste-Bazile C..., son 
grand-père, et statuant au fond : 

« Attendu que les contrats d'acquisition des maisons de 
Saint-Mandé et du boulevard Beaumarchais, passés en la 
foi ■me authentique, l'un à la date du 24 mai 1858, l'au-
tre à la date du 21 février 1861, établissent que la pro-
priété en appartient à la fille B...; 

« Que les quittances des prix desdites deux maisons 
constatent qu'ils ont été payés par elle ; 

« Attendu que la fille B... représente une déclaration 
en date du 16 décembre 1850, de laquelle il résulte que 
C... l'a associée à son commerce, qu'il lui a donné un 
tiers des bénéfices, à charge par elle de surveiller la fa-
brication et de diriger les ouvriers ; 

« Qu'elle représente neuf lettres qui lui ont ét'é écrites 
par C... à la fin de chaque année, par lesquelles il lui 

•faisait connaître sa part de bénéfices et qu'il l'en cré-
ditait; 

^Qu'elle produit, en outre, un acte, à la date du 
25 janvier 1860, résumé des inventaires, qui fixe sa part 
des bénéfices pendant les neuf années qu'a duré la 
société ; 

« Attendu que C... fils prétend que lesdits contrats de 
vente sont frauduleux, et que les pièces • susrelatées ont 
été fabriquées après coup ; 

« Qu'if-soutient que la fille B... était la concubine de 
son père; qu'elle était simple ouvrière dans la maison; 
qu'elle n'a point participé à l'accroissement de sa fortune; 
qu'elle n'avait absolument rien, et que les maisons ac-
quises ont été achetées par son père sous le nom de la 
fille B..., pour le dépouiller et enrichir la concubine aux 
dépens de la famille légitime; 

« Attendu qu'il est constant, en effet, qu'abandonné, 
en 1849, par sa femme, qui avait emporté avec elle pres-
que tout l'actif de la maison,- et contre laquelle il a ob-
tenu sa séparation de corps pour adultère, C... a séduit 
la fille B..., son ouvrière, alors âgée de seize ans, et qu'il 
a vécu maritalement avec elle jusqu'à sa mort; 

« Que cette fille a eu un enfant qui était appelé 
du nom de C..., et qu'elle-même était souvent dési-
gnée sous le nom de femme C...; qu'il n'est donc pas 
douteux que C... vivait séparé de sa femme, retirée 
en Angleterre, qu'il n'avait conservé aucune relation avec 
elle et son fils, avait reporté toutes ses affections sur la 
fille B... et la [fille qu'ils faisaient élever en commun; 
qu'il est également certain qu'il avait la volonté de leur 
donner toute sa fortune; que cette intention est clairement 
manifestée par son testament; 

« Qu'il existe donc, en effet, des présomptions de na-
ture à faire supposer la fraude, mais qu'il s'agit de savoir 
si ces présomptions sont suffisantes pour taire annuler les 
actes dont il s'agit, ou si, au contraire, il n'existe pas 
dans la cause des motifs sérieux de croire que la partici-
pation de la fille B... a été réelle, qu'elle a effectivement 
concouru à l'acquisition des bénéfices obtenus, et de déci-
der qu'elle doit être maintenue dans le droit de proprié-
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taire que lui donnent les actes et qui seraient la repré-
sentation de sa part dans les bénéfices de son association 
commerciale avec C... ; 

« Attendu qu'au moment où se reporte l'acte d'associa-
tion en participation, C... n'avait qu'un très petit com-
merce ; qu'il avait- besoin d'un aide et d'un auxiliaire, 
veillant à l'intérieur lorsqu'il était présent, dirigeant ses 
affaires lorsqu'il était en voyage ; 

« Qu'abandonné par sa femme, il a été amené à cher-
cher un secours étranger à la place de celui qui lui fai-
sait défaut; 

«Attendu que la fille B... était alors une ouvrière habile 
dans sa maison, qu'il l'a mise à la tête de son commerce 
et que, dans une lettre écrite par son père à cette épo-
que, celui-ci l'en félicitait, dans l'intérêt de ses affaires ; 

« Attendu que, pendant le cours de neuf années qui se 
sont écoulées depuis le lor janvier 1851, jour où la parti-
cipation a commencé, jusqu'à la fin de 1859, époque à 
laquelle C... a quitté le commerce, la fille B... n'a cessé 
de hm donner le concours le plus assidu, le plus dévoué 
et le plus utile ; 

« Que sa coopération a été certainement une des causes 
de la prospérité des affaires de C...; qu'elle explique et 
justifie la part d'intérêt qu'il lui a donnée; 

« Attendu que les bénéfices réalisés par C... pendant 
lesdites années s'élèvent à la somme de 491,303 fr. 95 c; 
que le tiers attribué à la fille B;... a été de 163,767 fr. 
98 c; 

• « Attendu que la maison de Saint-Mandé a été achetée 
15*000 francs, que celle du boulevard Beaumarchais a été 
acquise moyennant 135,000 francs, que la fille B... a 
donc trouvé, dans les bénéfices par elle réalisés, de quoi 
payer le prix desdits immeubles ; 

" « Attendu qu'on objecte en vain que les livres de com* 
merce de G... ne font pas mention des sommes qui reve-
naient à la fille B... à raison do sa participation, qu'il n'y 
a pas de comptes arrêtés entre eux à cette occasion et que 
les sommes payées pour prix desdits immeubles l'ont été 
avec des deniers retirés par C... de chez des banquiers; 

« Attendu que la nature de l'association ne rendait pas 
ces comptes obligatoires; que la situation de la fille B... 
vis-à-vis de C... explique les irrégularités qui ont pu être 
commises; que les acquisitions qui ont eu lieu établissent 
que le compte a été rendu et le partage des bénéfices fait 
en conformité de la participation ; 

« Qu'enfin il est tout naturel que les sommes employées 
au paiement des, prix aient été rètirées de chez les ban-
quiers de C„., puisque étant resté en possession de tous 
les bénéfices, c'était lui qui, nécessairement, devait four-
nir à la fille B... les sommes dont elle avait besoin; 

« Qu'il résulte donc de ce qui précède que la fraude 
n'est pas démontrée, et qu'il n'y a pas lieu d'ordonner le 
rapport à la succession de C... des immeubles dont il 
s'agit; 

« En ce qui touche les meubles et effets mobiliers se 
trouvant dans les lieux habités en commun par C... et 
par la fille B... : 

« Attendu que le titre résultant de la possession existait 
tout au»si bien en faveur de l'un qu'en faveur de l'autre; 

« "Qu'en vain, dans son testament, C... a déclaré qu'il 
était ,en pension chez la fille B..., que tout le mobilier 
appartenait à celle-ci, et qu'il ne possédait que les objets 
il son usage personnel ; 

« Que cette déclaration est évidemment mensongère, et 
qu'elle renferme une libéralité; 

« Qu'on ne saurait admettre que, dans la situation où 
étaient la fille B... et C..., ce fût ce dernier qui fût le 
pensionnaire de la fille B... ; que le contraire est bien 
plus dans la réalité des choses ; 

« Qu'il n'est donc pas douteux que tous les objets né-
cessaires à l'habitation commune, soit à la ville, soit,à la 
campagne, ont été achetés au fur et à mesure des be-
soins par G..., qui, après tout, était le chef, le maître, le 
bienfaiteur ; 

« Qu'à cet égard il y a donc lieu à rapport ; 
« Qu'il en est de même à l'égard des 8,000 francs dé-

clarés par la fille B... comme existant en deniers au mo-
ment du décès; que le rapport est d'ailleurs la consé-
quence de sa déclaration, puisqu'elle prétend n'avoir 

, droit, à cette somme qu'en vertu d'un don manuel ; 
« Par ces motifs, 
« Dit que la fille B... sera tenue de faire le rapport à 

la succession de C... des meubles et effets mobiliers 
garnissant tant l'appartement où est décédé C... que la 
maison de Saint-Mandé; 

« Dit qu'elle devra également faire le rapport de la 
somme de 8,000 francs existant en deniers comptant au 
domicile de G... au moment de son décès; 

« Déclare C... fils mal fondé dans le surplus de sa de-
mande, l'en déboute. » 

Appel par G... fils. 
Me Senard a soutenu cet appel, qui a été combattu 

par Me Blot-Lequesne dans l'intérêt de la demoiselle 
Marceline B... 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Sallé, a infirmé la décision des pre-
miers juges par l'arrêt dont la teneur suit : 

« La Cour, 
« Considérant que l'unique question dont la Cour se 

trouve saisie par l'appel de C... est celle de savoir si les 
deux maisons de Saint-Mandé et du boulevard Beaumar-
chais, dont la femme Marceline B... est propriétaire, aux 
termes d'actes authentiques, doivent être comptées pour 
leur valeur actuelle dans la succession de C... père, pour 
déterminer la réserve légale de G... fils; 

« Considérant que la fille B... était simple ouvrière 
chez C..., lorsque, en 1859, il reconstituait sa maison de 
commerce; qu'elle ne possédait rien et qu'elle n'a rien 
recueillie depuis ; qu'au cours de cette existence commune 
qui a duré quinze ans, il n'apparaît pas qu'elle ait jamais 
eu aucune valeur à sa disposition; que si les maisons 
dont s'agit ont été achetées sous son nom, c'est C... père 
en réalité qui en a négocié l'acquisition, qui a payé le 
prix avec des fonds tirés de sa caisse, et notamment au 
moyen de la vente de deux titres de rente en son nom, 
d'ensemble 4,500 francs ; 

« Considérant qu'aucun de ces faits n'est contesté par 
la fille B..., qui se borne à prétendre qu'elle aurait 
gagné de quoi payer ces deux maisons et au delà dans 
une participation ayant existé de 1850 à 1859 entre elle 
etC... et que ce dernier, resté dépositaire de la part qui 
lui revenait, aurait fait ces paiements pour .elle; 

« Considérant que, pour établir le fait de cette partici-
pation, l'intimée invoque la preuve littérale et les pré-
somptions ; 

« En ce qui touche la preuve littérale: 
« Considérant que les neuf lettres qui sont produites 

présentent dans leur état matériel des motifs de suspi-
cion; que, réparties sur neuf années, elles sont d'une 
écriture identique, et que celle de la dernière année ne 
semble avoir subi aucune modification ; qu'au surplus, 
elles n'ont pas de date certaine ; qu'il n'est produit au-
cun livre de commerce, aucun registre ou papier domesti-
que qui vienne en appuyer la sincérité ; 

« En ce qui touche la présomption: 
« Considérant que, loin de venir à l'appui des alléga-

tions de l'intimée, elles lui sont toutes contraires; 
« Qu'il n'est pas vraisemblable, en effet, que C..., dès 

1850, c'est-à-dire à une époque où la fille B..,, âgée de 
dix-sept ou dix-huit ans, simple ouvrière et peu avant 
dans l'affection de son patron, qui, dans une lettre con-
temporaine, se demandait s'il devait la garder ou la ren-
voyer, ait entendu se lier avec cette fille par un engage-
ment sérieux et définitif même pour trois années ; 

a Considérant qu'il est plutôt dans les vraisemblances 
que B..., au fur et à mesure que se prolongeait cette 
existence commune, a vu naître et grandir en lui le désir 
d'enrichir la fille B... au détriment du fils légitime; 

« Que c'est dans ce but que successivement il a simulé 
une société en participation, acheté deux maisons sous le 
nom de la fille B..., et fait un testament dans lequel, 
après avoir déclaré qu'il était le pensionnaire de cette 
femme et que tout le mobilier était la propriété de cette 

dernière, il ajoutait qu'au surplus il la nommait sa léga-
taire universelle, et que si, par quelque cause que ce soit, 
elle ne pouvait pas recueillir ce legs, il nommait à sa 
place le sieur Pingué; 

« Considérant que la justice n'a pas à rechercher quels 
motifs ont pu déterminer G...; que sa volonté doit être 
respectée, mais seulement jusqu'aux limites tracées par la 
loi; que, dès lors, tout ce qui a pu être fait, sous quel-
que forme que ce soit, pour augmenter la quotité dispo-
nible et diminuer la réserve légale, doit être considéré 
comme nul et non avenu ; 

« Considérant qu'il résulte des faits, tels qu'ils ont été 
appréciés ci-dessus, que si les maisons de Saint-Mandé et 
du boulevard Beaumarchais ont été achetées au nom de 
la fille B..., elles ont été payées des deniers deC...; 

« Considérant que ce n'est pas le fait de l'acquisition 
des maisons, mais bien le fait des paiements faits des 
deniers de G... sous le nom de la fille B...., qui constitue 
la fraude à la loi; que les paiements ainsi faits consti-
tuent, de la part de C..., une donation déguisée qui doit 
être maintenue, mais qui doit être combinée avec le legs 
universel ; 

« Qu'il y a* donc lieu d'ordonner le rapport, non des 
immeubles eux-mêmes, ce que, d'ailleurs, ne dermnde 
pas C... fils, mais des sommes déboursées pour le paie-
ment des immeubles, 

« Blet l'appellation et ce dont est appel au néant, et 
statuant au principal , 

« Ordonne qu'il sera fait compte à la succession de 
Jean-Baptiste G..., pour déterminer la réserve légale, des 
sommes payées du vivant de C... en l'acquit du prix de 
la maison de Saint-Mandé et de la maison du boulevard 
Beaumarchais, n° 4, acquise par la fille B..., suivant con-
trat du 24 mai 1858 et jugement d'adjudication du 
21 février 1861; condamne l'intimée aux dépens de pre-
mière instance et d'appel. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BREST. 

COMPAGNIE D'ASSURANCES MARITIMES. — NULLITÉ DE LA SO-
CIÉTÉ. — DEMANDE EN RESPONSABILITÉ DIRIGÉE PAR DI-
VERS ACTIONNAIRES CONTRE LES ADMINISTRATEURS DE CETTE 

SOCIÉTÉ. — APPLICATION DE LA LOI DE 1863. 

Le Tribunal de commerce de Brest vient d'être 
appelé à statuer sur une demande introduite par 
partie des actionnaires d'une compagnie d'assurances 
maritimes réunis en syndicat contre les commissaires 
à l'administration de cette société. 

Le but de l'action judiciaire tendait à faire pro-
noncer la responsabilité de la nullité contre les com-
missaires, tant parce qu'ils auraient été fondateurs 
d'une société nulle que parce qu'ils auraient commis 
des fautes graves dans l'accomplissement de leur 
mandat légal et statutaire. 

Les demandeurs concluaient à la restitution du 
capital social, et de plus à 100 francs de dommages 
et intérêts par chaque action. L'importance du débat 
(le capital social était de 700,000 francs divisé en 
1,400 actions), l'honorabilité des personnes attaquées, 
qui appartiennent à l'élite du commerce brestois, la 
nouveauté de la question soumise au Tribunal (il 
s'agissait d'appliquer la loi de 1863 pour la première 
fois), avaient attiré un très nombreux auditoire, et 
le prétoire entier était occupé par les autorités et 
notabilités. 

Me Muray, du barreau de Paris, s'est efforcé de 
présenter, dans un langage d'une grande clarté, les 
moyens de droit et de lait des demandeurs. Son ar-
gumentation s'est principalement appuyée sur les 
principes de la loi de 1856. 

M° Agie, du barreau de Brest, était chargé des in-
térêts des commissaires ou membres du conseil de 
surveillance. Sa discussion a été ce qu'on attendait 
de sa dialectique et de sa connaissance approfondie 
du droit. Sa plaidoirie a été complète. Il a décrit 
éloquemment les amertumes de cette mission rendue 
si difficile par les événements et remplie avec tant 
de dévouement par ceux qu'il se faisait honneur de 
défendre; puis, en jurisconsulte émérite, il a discuté 
la loi de 1863 et la profonde différence la séparant 
de celle de 1856, invoquée par les actionnaires. 

Me Joubert, avoué de M. Haranchipy, l'un des 
administrateurs, a lu, pour ce dernier, des conclu-
sions tendant également au rejet de la demande 
des actionnaires, et a ajouté quelques mots, s'en 
référant du reste à la plaidoirie de l'honorable 
Me Agie. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Ouï les mandataires des parties en leurs moyens 

et conclusions, et après en avoir délibéré conformément 
à la loi : 

« Attendu que, par exploit en date du 30 décembre 
1867, les sieurs Mangel, Cozic et Lapierre ont assigné les 
défendeurs, en vertu de l'article 22 de la loi du 23 mai 
1863, tant en raison de leur gestion que de leur surveil-
lance ; 

I « Que s'il est regrettable que l'exploit susvisé ne porte 
pas en tête le nom de tous les demandeurs en dommages-
intérêts, le Tribunal ne peut y voir une transgression de 
la loi, puisqu'il a pu s'assurer que les pouvoirs étaient 
en - règle et dûment enregistrés le 23 décembre dernier ; 

« Attendu en fait que, si Martin et les autres membres 
du conseil des assureurs brestois ont i recommandé la 
transformation de ce cercle en société anonyme, il est de 
toute impossibilité de leur attribuer le titre de fondateurs; 

« Qu'en effet ce titre ne peut s'appliquer qu'à ceux 
qui sollicitent et obtiennent des adhésions. Or il est de 
notoriété publique que Leroux et Haranchipy seuls ont 
sollicité 'et recueilli des actions non seulement à Brest, 
mais encore dans le département et auprès de tous les 
agents du cercle brestois; 

« Qu'en se reportant aux séances du conseil de surveil-
lance du cercle aux dates des 31 mai 1865, 28 juin et 5 
juillet, 14 et 17 octobre 1865, aux assemblées générales 
des 7 août, 18 octobre et 30 novembre 1865, on acquerra 
la certitude que Martin et son conseil se sont bornés à 
exprimer leur avis, à le proclamer, à engager même à le 
suivre, mais sans faire aucun acte qui pût, à un titre 
quelconque, les faire considérer ou leur donner même 
l'apparence de fondateurs ; 

« Qu'en effet, dans la séance du conseil des 28 juin et 
5 juillet, le sieur Haranchipy rend compte de son voyage 
à Paris, relatif aux nouveaux statuts; que, dans l'assem-
blée générale du 7 août, le président donne lecture du 
procès-verbal de, la réunion du conseil des 28 juin et 
5 juillet], dans le but de faire connaître les démarches des 
direeteu'rs Leroux et Haranchipy, afin de créer une société 
anonyme ; 

« Que, dans l'assemblée générale du 18 octobre 1865, 
cette "assemblée donne pouvoir aux directeurs Leroux et 
Haranchipy de faire opérer le versement du quart des ac-
tions souscrites; que dès lors la circulaire du 19 pou-
vait, sans inconvénient, porter au-dessous de la signature 
des directeurs Leroux et Haranchipy celles des, commis-
saires spéciaux, sans que, pour ce fait, on puisse leur don-
ner le titre de fondateurs ; 

« Qu'enfin la fondation est un fait constitutif, réel, au-
thentique, exigé par l'article 4 de la loi du 23 mai 1863, 
qui le place dans la déclaration faite au notaire par les 
fondateurs, et que Leroux et Haranchipy sont, aux termes 
de l'acte notarié du 30 novembre 1865, les seuls fonda-
teurs en droit et en fait de la société l'Armoricaine, ainsi 
que l'énonce d'ailleurs l'article 20 des statuts; 

« Attendu que si, le 30 novembre 1865, Martin propose 
à l'assemblée générale Leroux et Haranchipy, comme 

administrateurs de l'Armoricaine, c'est qu'alors aucun 
grief ne s'était encore élevé contre eux, puisque ce n'est 
qu'à propos de la liquidation du cercle et dans la séance 
du 7 avril 1866 que les commissaires s'aperçoivent que 
la société nouvelle était le banquier et le liquidateur de 
l'auci&nne ; 

« Attendu qu'en aucun cas le Tribunal ne peut avoir 
égard, soit au mémoire présenté à la Cour de Bennes par 
les défendeurs, soit aux nombreux écrits qui. ont été im-
primés par les actionnaires, par la direction ; que tous 
sont plus ou moins inexacts, exagérés, et qu'if est impos-
sible d'ailleurs de les admettre dans un débat aussi sé-
rieux, bien que les demandeurs y aient puisé leurs argu-
ments ; 

« En ce qui touche le grief de l'absence d'écritures ré-
gulières : 

« Attendu qu'il n'est pas exact de dire que la société n'a 
jamais eu d'écritures régulières; qu'en effet le Tribunal, 
îsur la demande commune des parties et en leur pré-
sence, a fait apporterpar les liquidateurs, qu'il a entendus 
à cet effet, tous les livres, documents, registres et car-
nets, s'est assuré par lui-même que les écritures étaient 
à jour jusqu'au 30 novembre 1866 et qu'elles étaient te-
nues suivant les prescriptions de la loi; 

« Cependant il est hors de doute que ces écritures 
n'ont été tenues de la sorte que sur l'observation des 
commissaires dans les séances des 7 et 27 avril 1866, que 
jusqu'alors les livres delà société se composaient de livres 
d'assurances, livre de caisse et grand livre, avec lesquels le 
comptable a pu facilement établir une comptabilité régu-
lière; 

« Que s'il est fâcheux que la société soit restée quel-
ques mois sans écritures claires et lucides, il n'est pas 
juste de prétendre qu'elle n'avait pas de comptabilité, 
puisque les livres auxiliaires existants ont suffi au sieur 
Langlois pour établir des livres nouveaux dans l'espace 
de quelques semaines ; 

« Qu'ainsi, si les liquidateurs ont parlé d'un chaos, ce 
terme ne devait s'appliquer qu'à la volumineuse corres-
pondance, aux nombreuses pièces trouvées dans les bu-
reaux le 15 avril 1867, moment de l'entrée en fonctions 
de3 liquidateurs et époque à laquelle ils ont eux-mêmes 
signé, et arrêté le journal de la société, qui se trouvait à 
jour jusqu'au 30 novembre 1866, comme il est expliqué 
plus haut ; 

« En ce qui concerne le défaut de surveillance reproché 
aux commissaires : 

« Attendu que l'Armoricaine a commencé à fonction-
ner, dès le 1er novembre, sous l'administration de Leroux 
et Haranchipy; que ces deux administrateurs avaient en 
même temps été nommés liquidateurs du cercle, à l'u-
nanimité, par l'assemblée générale de ce même cercle, à 
la date du 30 novembre 1865; qu'ainsi leurs doubles 
fonctions devaient fatalement amener une confusion entre 
les sinistres du cercle et ceux de l'Armoricaine, puisque 
les agents de ce cercle étaient devenus, sans transition 
aucune, les agents de la compagnie nouvelle; qu'il est de 
la plus haute importance, pour une compagnie d'assuran-
ces, de payer immédiatement les sinistres qu'elle doit, afin 
de conserver son crédit auprès des assurés; que, dans 
cette situation, il est rationnel d'admettre que les com-
missaires n'aient pu s'apercevoir immédiatement des ver-
sements faits pour le compte du cercle; que, d'ailleurs, 
ils se sont empressés de faire donner à l'Armoricaine des 
garanties suffisantes, en attendant un appel de fonds à 
réclamer aux actionnaires des assureurs brestois, appel 
qui désintéressera intégralement la compagnie en capital 
et intérêts; 

« Attendu que les 15,000 francs payés par la compa-
gnie pour le compte de l'administrateur Haranchipy ne 
l'ont été qu'en janvier, février et mars, et que, dès le 17 
avril, les commissaires, en vérifiant le livre de caisse, 
s'apercevaient de cette irrégularité, d'ailleurs immédiate-
ment remboursée; 

« Attendu que si quelques bons de perte ne sont pas 
contresignés par un commissaire, ce n'est là qu'un oubli 
qui ne peut porter préjudice à qui que ce soit, puisqu'il 
n'est pas allégué que ces bons de perte aient été indû-
ment payés ; 

■ « En ce qui touche la dissolution de la société: 
« Attendu que, par délibération de l'assemblée générale 

du 20 décembre 1866, les actionnaires ont, à l'unanimité, 
donné aux commissaires de la société, par mandat spé-
cial, les pouvoirs les plus étendus, tant judiciaires que 
tous autres, pour faire prononcer la nullité de la société 
ou sa dissolution, et enfin opérer la liquidation, ainsi que 
le comporte d'ailleurs la deuxième question du rapport 
fait à l'assemblée, rapport déposé au greffe du Tribunal ; 

« Qu'en faisant prononcer cette nullité et cette liquida-
tion, ils n'ont agi qu'en vertu de. pouvoirs spéciaux et 
après avis des jurisconsultes, ce qui suffit et au delà pour 
mettre leur conduite à l'abri de tout reproche ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les difficultés pendantes avec 
les administrateurs étaient connues du public, que les 
sinistres maritimes étaient sus de tout le monde, que le 
discrédit atteignait la société dans une grande proportion; 

« Que le sieur Haranchipy avait quitté Brest en don-
nant sa démission, que Mme Haranchipy se séparait de 
son mari quant aux biens; que la caisse était vide et 
■le crédit chez le banquier complètement nul ; que dès 
lors la compagnie ne pouvait plus fonctionner régulière-
ment et qu'il était sage et honnête de la liquider, ainsi 
que l'ont décidé les commissaires délégués, dans leur 
séance du 27 décembre 1866 ;: que dès lors ils n'ont pas 
failli à cet acte de probité envers les tiers assurés; qu'en-
fin le Tribunal trouve dans le procès-verbal du 27 dé-
cembre la preuve que les démarches des commissaires 
pour trouver de nouveaux directeurs devenaient impossi-
bles dans les circonstances critiques où se trouvait la 
compagnie; 

« En ce qui concerne ce dernier grief, le Tribunal 
remarque avec regret, en parcourant la liste des action-
naires présents à l'assemblée générale du 20 décembre, 
que bon nombre de ces mêmes actionnaires se trouvent 
aujourd'hui parmi les demandeurs en dommages-intérêts, 
et cè, malgré le vote unanime qu'ils ont donné à leurs 
mandataires; ? 

« En ce qui touche la réassurance du carnet : 
« Attendu qu'en demandant la dissolution et la nullité 

de la société, Martin et consorts avaient également de-
mandé la nomination de liquidateurs judiciaires; que le 
jugement du 22. janvier nommait les sieurs Le Bris et 
Cotay ; que dès lors il incombait à ces derniers d'opérer 
cette réassurance s'ils le jugeaient utile; qu'en tous cas, 
la compagnie ne courait pas plus de risques que précé-
demment, et que d'ailleurs il eût été très difficile, pour 
ne pas dire impossible, de réassurer à des compagnies ri-
vales des sommes qui se chiffreraient par 25 millions ; que 
les liquidateurs eux-mêmes n'ont réussi à' terminer cette 
opération ardue que le 23 septembre 1867 et pour une 
somme de 1,510,840 francs, et moyennant la prime 
énorme de 39,321 fr. 60 c ; 

« Attendu que de l'examen -de tous les documents susvi-
sés, il résulte que les commissaires ont rempli avec la plus 
grande honnêteté et gratuitement une mission difficile, 
pleine d'amertume et de tracasseries; qu'ils ont tenu, 
dans l'espace d'une seule année, vingt-cinq réunions par-
ticulières et cinq assemblées générales ; que, dès lors, les 
premiers mois, ils ont apporté dans l'accomplissement de 
leur devoir un zèle dont les demandeurs eux-mêmes les 
ont félicités fréquemment, et particulièrement dans l'assem-
blée générale du 29 octobre 1866 ; 

« Attendu que les demandeurs ne prouvent ni n'allè-
guent aucun préjudice; que cependant c'est la base juri-
dique d'une action en responsabilité; que, s'ils ont placé 
leurs fonds dans une société nulle, ils ne peuvent s'en 
prendre qu'à eux-mêmes qui, aux teu'mes de l'article 4 de 
la loi du 23 mai 1863, étaient les vérificateurs premiers 
des faits -aujourd'hui reprochés par eux ; que, du reste, la 
nullité de la société ne pouvait avoir aucune influence sui-
tes sinistres maritimes qui seuls ont causé les désastres de 
la société; que l'Armoricaine a subi le sort d'un grand 
nombre de compagnies d'assurances qui, aux mêmes épo-
ques, ont subi des pertes énormes; 

« Attendu que les commissaires ont, non-seulement 

accompli les devoirs que leur imposaient le droit com-
mun et les articles 15, 16 et 26 de la loi, mais encore qu'ils 
ont apporté dans leurs fonctions les précautions qui in-
combent aux négociants soucieux des intérêts des tiers-
qu'ainsi, dans l'assemblée générale du 15 septembre 1866' 
la direction voulant faire distribuer les bénéfices, en se fon-
dant sur l'article 30 des statuts, les commissaires s'y sont 
opposés de la manière la plus formelle, en faisant re-
marquer à l'assemblée que, bien qu'il semblât possible de 
distribuer des bénéfices, if était plus raisonnable d'ajour-
ner, une compagnie d'assurances étant toujours soumise 
à un grand aléatoire; 

«Attendu, d'ailleurs, que les griefs articulés, fussent-
ils vrais, n'auraient causé aux demandeurs aucun préju-
dice; qu'en effet, on ne peut comparer, en aucune ma-
nière, une société commerciale ordinaire à une société'd'as-
surances maritimes; que si dans la première un retard 
dans' les écritures peut jeter le trouble et le désarroi, il 
n'en est pas de même dans la seconde, du moment que 
les livres d'assurances et de caisse sont régulièrement te-
nus; 

« Attendu que les pertes de l'Armoricaine proviennent 
de sinistres maritimes occasionnés par une force majeure 
à laquelle la volonté humaine ne peut rien ; que ces per-
tes sont de la nature même et de l'essence de la société 
ayant existé entre les anciens actionnaires de l'Armori-
caine ; 

« Attendu, enfin, que tous les faits reprochés aux com-
missaires ont été approuvés par les assemblées générales 
du 15 septembre et 20 décembre 1866; qu'ils sont, dès 
lors, communs à tous les actionnaires, et constituent 
ainsi une fin de non-recevoir invincible ; 

« En ce qui concerne la demande reconventionnelle : 
« Attendu que, s'il est regrettable de voir les deman-

deurs ne pas comprendre dans l'instance actuelle trois 
commissaires qui ont accompli et concouru aux mêmes 
actes, le Tribunal, néanmoins, ne peut y trouver un fait 
intentionnel, dommageable et pouvant porter atteinte à 
l'honneur et à la considération des sieurs Martin, Albert 
Chevillotte, Elie Steff, Rosuel, Mazurié et Viel; que 
d'ailleurs, par les considérants qui précèdent, le Tribunal 
rend pleine justice à la loyauté de ces messieurs; 

« En ce qui concerne les deux administrateurs Leroux 
et Haranchipy: 

« Attendu qu'il n'est pas contestable que, seuls, ils sont 
les véritables fondateurs de la société l'Armoricaine ; que 
ce fait est prouvé à suffire par leurs agissements et l'acte 
notarié passé devant M° Bellamy, notaire à Brest, et 
l'articlê 20 des statuts de la société; que, dès lors,' ils 
auraient dû se conformer aux prescriptions de l'article 4 
de la loi du 23 mai 1863; 

Que vainement ils allèguent qu'aux 118,000 francs dé-' 
posés le 30 novembre 1865, chez Lemonnier et Ce, il y 
avait lieu d'ajouter 47,500 francs provenant du capital du 
cercle, à rembourser à des actionnaires de la compagnie* 
que, cela fût-il vrai, il était de leur devoir de fâire.'opérer 
un revirement de caisse dès le 31 octobre, à l'effet "de sa-
tisfaire aux prescriptions formelles du premier paragra-
phe de l'article 4 de la loi ; mais attendu que, par ce mê-

mandeurs aujourd'hui en remboursement de leurs actions, 
n'ont pas cru devoir user du droit que leur conférait la' 
loi, ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes de leur 
impéritie ; 

« Attendu que l'article 25 de la susdite loi porte que, 
« si la nullité est imputable aux fondateurs, ils en sont 
« responsables solidairement avec les tiers, sans préjudice 
« des droits des actionnaires; » 

« Attendu que cette rédaction est claire et ne peut 
laisser de doute dans l'esprit des juges ; les tiers sont de 
bonne foi, ils sont étrangers à ce qui se passe dans !a 
société, la responsabilité est donc naturelle à leur égard; 
mais la position des actionnaires est bien différente : ceux^ 
par exemple,'qui ont concouru, participé à l'acte social 
incriminé, ceux-là sont assurément irrecevables; il est' 
évident que celui qui devait vérifier la sincérité de l'ap-
port social est non recevable à exciper de responsabilité 
pour une nullité qui est la suite de sa propre faute ; 

« En ce qui concerne la comptabilité : 
« Attendu que si l'on peut reprocher aux administra-

teurs de n'avoir' pas tout d'abord créé une comptabilité 
claire, lucide, et tenue suivant les prescriptions de la loi, 
il faut néanmoins reconnaître que tous les livres auxi* 
liaires usités en assurances maritimes étaient bien suivis ; 
que le livre de caisse existait et qu'il n'a fallu que quel-
ques semaines au comptable Langlois pour mettre la 
comptabilité en règle; 

« Attendu d'ailleurs que tous les griefs allégués n'ont 
porté à la compagnie aucun dommage appréciable ; que 
les demandeurs n'ont rien prouvé, rien établi ; qu'aux 
termes de l'article 27, les administrateurs sont respon-
sables, conformément aux règles du droit commun, mais 
qu'aucun préjudice n'est articulé, ni prouvé, suivant le 
vœu des articles 1149 et suivants du Code Napoléon; 

« Attendu d'ailleurs que l'irrégularité de la constitution 
de la société, la comptabilité incomplète, l'emprunt fait 
à la caisse de l'Armoricaine pour la liquidation du cercle, 
n'ont eu et ne pouvaient avoir aucune influence sur les 
pertes sociales. 

« Que tous les mécomptes, tous les désastres provien-
nent de sinistres maritimes en dehors des prévisions or-
dinaires; que, s'il est douloureux pour les sieurs Mangel, 
Cozic, Lapierre et consorts de perdre une partie du capi-
tal engagé, ils auraient dû comprendre que les sociétés 
d'assurances maritimes sont sujettes à ces calamités qui sont 
le fait des éléments et non celui de l'homme ; que dès lois 
celui qui désîro un placement certain et non aléatoire ne 
doit jamais risquer ses capitaux dans les hasards d'autant 
mieux connus en assurances maritimes dans une ville du 
littoral, que déjà bon nombre de compagnies ont cessé 
de souscrire des risques à Brest, et que d'autres ont fait 
des pertes considérables, se chiffrant par centaines de 
mille francs; 

« Attendu que le sieur Leroux ne comparaît pas, ni 
personne pour lui, 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en premier ressort, 
« Donne défaut contre le sieur Leroux ; 
« Repousse la demande reconventionnelle des sieurs 

Martin, Chevillotte, Steff, Rosuel, Mazurié et Viel ; 
« Déboute les sieurs Mangel, Cozic, Lapierre et consorls 

de leur demande en remboursement d'actions et en dom-
mages-intérêts intentée contre les sieurs Leroux, Ha-
ranchipv, Martin, Chevillotte, Steff, Bosuel, Mazurié et 
Viel; " 

• « Condamne les sieurs Mangel, Cozic, Lapierre et con-
sorts en tous les dépens. » 

JUSTICE GRIfiKIHELLE. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M., de Caudaveine. 

Audience du "t février. 

DEUX JEUNES ENFANTS ASSASSINÉS PAR LEUR FRÈRE. — 
HORRIBLES DÉTAILS. 

Un de ces lugubres procès, de ces drames épou-
vantables qui font époque dans les annales d'une 
Cour d'assises, vient se dérouler aujourd'hui devaW 
la Cour d'assises du Nord. Cette horrible affaire ni 
pas eu de précédente depuis les causes tragiques c'e 

Manesse et du chanoine Mallet, de Cambrai, horri-
bles procès qui sont 'encore dans tous les souvenirs» 

Tout ce que l'imagination peut se figurer de per" 
versité, de grossièreté, de mauvais instincts, se 

trouve réuni dans la personne de l'accusé. C'est lia 
homme de taille moyenne, d'une forte constitution; 
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l P norte pas de barbe; sa mise est décente. Il a 
tete carrée et semble doué d'ùhé énergie assez 

u*e de Cependant, à l'audience, il paraît [triste et 
n?nt en main un mouchoir rouge, avec lequel il s'es-
suie de temps en temps les yeux. ■ 

D'ailleurs sa personne et sa mise n offrent rien de 
aiticulier. Il écoute tranquillement les .charges qui 

lisent contre lui. . 
L'accusé Lacquement est il n être încomprehensi-

1 lp oui ne paraît avoir ni cœur, ni conscience. H a 83 ses deux petits frères, deux pauvres enfants in-
1 cents qUi ne lui avaient manifesté jusque-là que 
1P l'affection et de la tendresse. Il leur a fendu le 
erâne pour s'en' débarrasser, afin de rester seul 
héritier de ses parents, de les écarter du modeste 
érita°-e paternel ! Vraiment, si de pareils faits n'é-

tnient certains, patents, incontestables, on refuserait 
d'y croire. La raison humaine recule devant de pa-
reilles horreurs. , . , 

Après le serment prononce par chacun des jures 
t le jury légalement constitué, le greffier donne 

lecture de l'acte d'accusation dont voici le texte : 

« Le H janvier dernier, vers sept heures du ma-
tin Henri Lacquement, âgé de quatorze ans, et son 
frère Désiré, âgé de onze ans, quittaient ensemble, 
pomme d'habitude, la maison de leurs parents, pour 
te rendre à l'école des Frères, à Orchies. Pour abré-
ger leur chemin, ces enfants suivaient un sentier 
Aboutissant, à un kilomètre environ de là, à la route 
d'Orcliies à Landas. Vers huit heures, M. Tribolet, 
officier de santé dans cette dernière commune, en se 
rendant à Orchies, trouva le jeune Henri Lacquement 
eisant, la face contre terre, près de ce sentier, à 25 
nU '30' mètres des habitations de Landas. L'enfant 
portait à la tète deux profondes blessures, et parais-
sait sur le point d'expirer. Transporté dans une mai-
son voisine, il ne tarda pas à rendre le dernier sou-
pir. Pendant ce temps, on découvrait à environ 300 
mètres de là, sur le même sentier, au milieu d'une 
mare de sang, le cadavre de son plus jeune frère Dé-
siré. Quatre blessures lui partageaient le crâne, elles 
étaient en tout semblables à celles qu'avait reçues 
Henri. . 

« Les médecins ont constaté sur Henri, au sommet 
de la voûte du crâne, une large plaie de 10 centi-
mètres d'étendue,, divisant complètement les os, et, 
sur le devant de la tête, une autre blessure de près 
de 15 centimètres, intéressant également toute l'épais-
seur des tissus osseux. Quant à son frère Désiré, ses 
quatres blessures étaient toutes à la partie postérieure 
de la tête, au milieu de la voûte ; la boîte osseuse 
était latéralement fendue, sur la région capitale, 
tous les tissus du crâne étaient divisés par trois 
blessures, à l'aide desquelles on avait dû achever la 
victime, alors qu'elle était déjà abattue. Les os 
enfoncés laissaient voir, à travers les enveloppes 
cérébrales perforées, la substance du cerveau mis à 
nu. En outre, les deux mains présentaient, à la région 
dorsale, des plaies profondes, indiquant que, par un 
mouvement instinctif, l'enfant avait cherché à proté-
ger sa tête contre les coups de l'assassin. La plupart 
de ses blessures étaient mortelles, et celles de Désiré 
avaient même dû déterminer la mort presque instan-
tanément. 

« Les premières recherches de la justice amenè-
rent les soupçons les plus graves sur le frère des 
victimes, Jean-Baptiste Lacquement, lequel avait 
quitté la maison.'le matin, quelques minutes avant 
ses frères, pour se rendre, comme eux, à Orchies, 
où il travaille. On alla le chercher à son atelier, et 
plusieurs personnes furent frappées de son attitude 
embarrassée lorsqu'on lui apprit l'assassinat de ses 
frères. Peu après, l'examen attentif de ses vêtements 
fit découvrir sur sa blouse, son pantalon et ses 
chaussures de petites taches paraissant être des écla-
boussures de sang. De plus, on remarqua sur la 
manche gauche de sa blouse, près du poignet, une 
déchirure évidemment récente. L'aspect des bles-
sures annonçait que l'instrument du crime était très-
tranchant, pesant et recourbé, et, dès le premier 
moment, on avait supposé que ce pouvait être une 
sorte de couperet à fendre le bois, dit ferrement. Or, 
deux jours auparavant, l'accusé avait apporté à son 
atelier un ferrement qu'il avait aiguisé à la meule. 
Cet instrument fut recherché vainement à son do-
micile; personne ne put dire, au premier moment, 
ce qu'il était devenu, bien que la mère de l'accusé 
déclarât que celui-ci s'en était servi la veille pour 
couper du bois. Dans l'après-midi du même jour, le 
ferrement fut découvert sous un petit pont jeté sur 
le fossé qui borde la route d'Orcliies à Landas, à 
peu de distance du lieu où l'assassinat a été commis. 
Cet instrument était bien celui qui servait dans la 
famille, et qu'on avait vu l'accusé aiguiser l'avant-
veille. Le fer était tout ensanglanté et couvert en-
core des cheveux des victimes. 

« Bien que sa culpabilité fût dès lors manifeste, 
Lacquement n'en crut pas moins pouvoir se renfer-
mer dans ses dénégations énergiques et -obstinées. 
Confronté avec les cadavres de ses frères, il ne cessa 
de protester de son innocence, et il alla jusqu'à em-
brasser le corps de son frère Henri. Maïs, quelques 
jours plus tard, comprenant l'inutilité de ses déné-
gations, il se reconnut l'auteur du double crime. Il 
avoua qu'il avait quitté la maison cinq minutes 
avant ses frères ; que, clans l'intention de les assassi-
nerai avait emporté le ferrement et l'avait caché sous 
sa blouse. Epiant ensuite leur départ, il les avait re 
joints sur le sentier, avait fait route avec eux jus 
qu au lieu où a été retrouvé le corps de Désiré, et là 
d avait asséné sur la tête de Henri un vigoureux 
coup de ferrement qui l'avait abattu. Au cri poussé 
par Henri en s'affaissant, Désiré, qui marchait de-
vant, se serait retourné, et c'est à ce moment qu'il 
1 aurait, à son tour, frappé de sou arme, d'un pre 
mier coup, pendant qu'il était debout, et d'un se 
cond coup, alors qu'il gisait à ses pieds. 11 prétend 
ainsi n'avoir porté qu'un seul coup à Henri et deux 
a Désiré ; ses déclarations sur ce point sont en con-
tradiction avec les constatations médicales faites sur 
les cadavres, et dont il a été rendu compte ci-des-
sus Croyant ses deux frères morts, il se dirigea sur 
Orchies, où vers huit heures moins un quart il ar-
riva, comme d'habitude, à son travail. Si les faits se 
sont accomplis clans les circonstances rapportées par 
1 accusé, Henri, après son évanouissement, aurait pu 
se relever et se serait traîné, cherchant à regagner 
te maison de ses parents, jusqu'à environ 30 mètres 

,. " L'accusé n'a pas d'antécédents judiciaires ; il 
était laborieux et économe ; mais ces qualités ne pre-
naient leur source chez lui que dans une extrême 
avance; ce triste penchant n'avait échappé à per-
sonne, et l'accusé l'a reconnu lui-même. 11 n'est que 
wp présumable qu'il a obéi, en commettant son 
erime, à un sentiment de cette nature. La mort de 

• ^es ireres devait tout à la fois diminuer les charges 
ue ta maison et accroître dans l'avenir sa part d'hé-
ritage. Lacquement est signalé en outre comme vio-

lent et brutal, et sa dureté vis-à-vis de ces jeunes 
enfants qu'il maltraitait a amené plus d'une fois, 
entre sa' mère et lui, des discussions dans lesquelles 
il outrageait celle-ci dans les termes les plus gros-
siers. 

« En conséquence, le nommé Jean-Baptiste-Joseph 
Lacquement est accusé : 

« 1° D'avoir, le 11 janvier 1868, à Landas, volon-
tairement homiciclé Henri Lacquement, avec les cir-
constances : 

« Premièrement, que ce crime a été-commis avec 
préméditation ; 

« Secondement, qu'il a précédé, accompagné ou 
suivi le crime d'homicide volontaire sur la personne 
de Désiré Lacquement, ci-dessus qualifié ; 

2° D'avoir, dans les mêmes circonstances de temps 
et de lieu, volontairement homicidé Désiré Lacque-
ment, avec les circonstances: 

« Premièrement, que ce crime a été commis avec 
préméditation ; 

« Secondement, qu'il a précédé, accompagné ou 
suivi le crime d'homicide volontaire sur la personne 
de Henri Lacquement, ci-dessus qualifié ; 

« Crimes prévus par les articles 295, 296, 297, \ 
302, 304 du Code pénal. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'-ac-
cusé. 

M. le président : Accusé, levez-vous. Dans l'instruc-
tion, vous vous donnez beaucoup de qualités et vous 
considérez, votre avarice comme une qualité. — R. 
J'aime mes frères; si je ne les avais pas aimés à la 
nouvelle année, je ne leur aurais pas donné leurs 
étrennes. 

D. Cependant, d'après l'accusation, vous ne les 
chérissiez nullement, l'événement l'a prouvé. Pour 
vous défendre, vous avez dit que ces enfants n'obéis-
saient pas. Ges paroles prouvent que vous avez été 
poussé par un autre mobile que leur désobéissance. 
— R. Je ne connais pas d'autre mobile. 

D. Votre brutalité envers eux était si grande que 
cela causait du trouble chez vous. — R. Je ne les 
frappais pas aussi souvent qu'on le dit, et quand je 
le faisais, c'est qu'ils le méritaient: 

D. Est-ce 'que vous étiez leur juge? — R. Non, 
mais je tenais la place de leur père. 

D. Des faits cependant prouvent yotre méchanceté 
à leur égard; votre mère elle-même, exposée à vos 
violences, a été entendue disant: « Ne me touche pas, 
car autrement tu iras où tu peux aller ! » Est-ce vrai?. 
— R. 11 se peut qu'elle me l'ait dit. 

D. Persistez-vous dans l'aveu que vous avez fait 
d'avoir tué vos deux frères à coups de serpe en leur 
fendant la tète? — R. Je l'ai fait, mais je ne sais 
pas pourquoi ni comment. C'est la folie qui m'aura 
frappé à la tête... Cela m'est venu tout à coup. 

I), Vous aviez cependant arrêté longtemps à l'a-
vance la résolution de commettre ce double crime. 
— R. Je n'y avais jamais pensé. 

D. En août 1867, vous aviez commandé une serpe 
à un maréchal. Comme il était long à la fabriquer, 
if vous a prêté la sienne. Au jour de l'an, vous avez 
renouvelé votre commande en disant : « On peut 
encore se servir de celle qae vous m'avez prêtée? » 
— R. Je ne m'en souviens pas. 

D. Le 8 ou le 9 janvier, vous avez emporté cette 
serpe à l'usine, à Orchies, et vous l'avez aiguisée, 

'puis* vous l'avez ■ rapportéeV — R. C'était pour cou-
per du bois. J'en ai coupé deux jours avant l'événe-
ment. C'était à la maison, mes parents m'ont vu. 

D. Cette serpe Vous a servi pour accomplir votre 
double fratricide? — R. Oui. 

D. Le 11 janvier, on vous a vu à deux endroits 
près de votre maison, sombre, méditatif. Vous rap-
pelez-vous cela? — R. Je ne me le suis rappelé que 
quand on me l'a dit dans l'instruction. 

: û. C'était l'heure du départ de vos jeunes frères 
pour l'école d'Orchies. Vous avez attendu cinq minu -
jtès après leur départ pour les suivre. Pendant ce 
temps, vous avez pris la serpe , vous l'avez mise 
sous votre blouse et vous avez attendu? — R, Oui. 

D. Les enfants s'en allaient par un petit chemin. 
Vous avez fait un détour pour les rejoindre ? 

Ici l'audience est interrompue par l'invasion subite 
d'une foule énorme de femmes qui montent dans les 
tribunes avec grand bruit. M. le président écrit aus-
sitôt à M. le commandant de place pour lui demander 
cinquante hommes pour réprimer la foule et mainte-
nir l'ordre. 

D. Qu'avez-vous à dire en cette circonstance de 
préméditation? — R. Je ne connais rien dans toutes 
ces choses-là. 

D. Vous avez asséné d'abord des coups de serpe sur 
la tête de votre frère Henri. — R. Je ne sais com 
ment j'ai frappé. 

D. Quel mobile vous a poussé à commettre ce 
crime? — R. Je n'en avais pas. 

D. II autorise à penser que c'est l'avarice dont 
vous vous fades une vertu qui vous a poussé - au 
crime. C'est pour diminuer le nombre de ceux qui 
.devaient hériter de vos parents. — R.1 Ce n'est pas 
pour cela. Je n'y ai jamais pensé. Je ne connais 
aucun motif qui m'ait porté à ces choses-là. 

. M. le président montre la serpe qui a servi au 
crime et invite l'accusé à la regarder et à dire si 
c'est bien elle. L'accusé baisse les yeux, refuse do 
regarder le fatal instrument et ne répond pas. 

D. Quand on vous a présenté les cadavres, vous 
les avez embrassés ? — R. J'avais déjà; le regret, le 
repentir et la douleur de ce que j'avais fait. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

I Charles-Joseph Legrand, juge de paix à OrcIiies. — Le 
samedi 11 .janvier dernier, j'appris qu'un assassinat ve-
nait d'être commis à Landas. J'allai aussitôt sur le' lieu du 
crime. J'aperçus le corps inanimé d'un enfant; près de lui 
se trouvait un petit sac rempli de livres et contenant du 

Eain. Sa tête portait les traces de quatre larges blessures, 
es coupures étaient si nettes que l'instrument devait avoir 

été très bien aiguisé. Je demandai son nom à des voisins, 
qui m'indiquèrent le nom de sa famille etlesien. Je conti-
nuai mon chemin. A 80. mètres environ des habitations, je 
remarquai des traces de sang; on me montra le corps 
d'une autre victime, qui respirait encore, et qui était dépo-
sé dans une maison voisine. L'enfant mourut sans re-

JVendre connaissance et sans pouvoir faire de révélations, 
e pris des informations, je fis des recherches, et bientôt, 

â l'aide des renseignements que je pus obtenir, mes soup-
çons tombèrent sur le nommé Lacquement, frère des vic-
times. 

Caille, docteur en médecine, à Orchies : Je fus appelé 
pour examiner les enfants qui venaient d'être assassinés. 
Henri, l'un des enfants, était couché sur le dos. Il avait 
la main droite sur la poitrine, la gauche portée vers la 
tête. 11 avait un petit panier contenant des tartines et des 
livres. A environ 50 centimètres du corps, je trouvai quel-
ques cheveux que je gardai pour aider à la recherche du 
coupable.' Je visitai ensuite le petit Désiré,, qui était trans-
porté dans une maison voisine. Il portait une large plaie 
a la tête, les os avaient été coupés. Deux autres plaies 
parallèles à celles-ci se trouvaient aussi sur la tête, enfin 
une quatrième plaie, dans un sens perpendiculaire' aux 
trois autres. Il y avait aussi division complète, mais les os 

n'avaient pas été coupés. D'autres lésions se rencontraient 
aussi sur le corps. 

Le conseil demande si l'accusé n'a pas été atteint d'une 
fièvre typhoïde. — R. J'ai appris qu'en effet l'accusé avait 
été atteint de cette maladie avec complication. 11 arrive 
quelquefois q'ue pendant un certain nombre d'années, à 
peu près au moment où la maladie a eu lieu, la sanlé 
est troublée. 

Lêonardi, docteur en médecine, à Douai : J'ai examiné 
les deux cadavres ; j'ai étudié la nature, le nombre des 
blessures. Elles ont toutes un caractère commun; elles 
ont toutes été données d'une main ferme et toutes étaient 
mortelles. Le témoin reprend les explications données par 
le deuxième témoin. 

liosa Lescot : Je revenais de Landas au matin. J'enten-
dis des cris à l'endroit où le crime s'est commis. J'ai en-
tendu les enfants qui criaient : « Mon Dieu! » ou bien : 
« Mon frère ! » je ne sais pasaujuste. J'entendis un individu 
qui marchait bien près derrière moi. Alors je ralentis le 
pas pour ne pas continuer ma route seule. Il ralentit 
aussi le sien. 

Mis en présence de l'accusé, le témoin déclare ne l'a-
voir pas bien distingué. 

M. Albert Tribolet, médecin : Passant sur le chemin où 
venait d'être commis le crime, je trouvai le jeune Désiré 
encore vivant : Je lui demandai : « Qu'as-tu, mon ami?» 
lime répondit en balbutiant quelques mots parmi les-
quels je distinguai : « Mon frère tué..... » M. l'avocat 
général demande si le témoin n'a pas traité l'accusé pen-
dant sa fièvre typhoïde?— R. Oui, il a eu une fièvre très 
intense et très grave pendant laquelle je l'ai soigné. — 
Le conseil demande si le témoin connaît quelques faits 
sur la conduite de Lacquement, tendant à prouver s'il 
était aussi mauvais fils que mauvais frère. — R. Non, je 
n'ai jamais rien entendu dire sur son compte à ce. sujet. 

M. Auguste Daoquet, vicaire à Orchies : Le témoin,pas-
sant sur la route, après le crime, a découvert le coupe-
ret qui a servi d'instrument à l'assassinat. Il le reconnaît 
dans celui qui lui est présenté à l'audience. 

Joseph Sabon a vu repasser le couperet. Il a tourné la 
meule pendant que Lacquement faisait l'opération. 

Emile-Ernest-Edmond Cordonnier, constructeur à Or-
chies : L'accusé est entré à l'atelier vers huit heures, et 
il s'est mis au travail comme d'habitude. 11 est parti à 
dix heures. Il m'a remis de l'argent. 11 avait une très 
bonne conduite à l'atelier. Il travaillait depuis deux ans 
chez nous. Nous avions une. grande confiance en lui, et 
nous lui avons fait faire souvent des recouvrements. Il 
avait un très bon caractère ; quand les ouvriers le taqui-
naient, il ne répondait pas. 

Le conseil demande s'il avait la réputation d'avare 
parmi ses camarades. — R. Non. 

Le commissaire de police d'Orchies raconte les recher-
clierches et les investigations diverses.qu'il a faites pour 
éclairer la justice et amener à la découverte du cou-
pable. 

L'audition des témoins étant terminée, l'audience 
est suspendue pendant dix minutes. 

A la reprise, M. l'avocat général soutient énergi-
quement l'accusation et engage le jury à ne pas ad-
mettre de circonstances atténuantes dans une affaire 
aussi horrible. 

M° Hattu présente avec talent la défense de Lac-
quement. 

M. le président résume les débats. 
A cinq heures, le jury entre dans la salle des dé-

libérations. 
A cinq heures et demie., le chef du jury donne 

lecture du résultat de la délibération. 
Lacquement est reconnu coupable avec l'admission 

de circonstance^ atténuantes. 
La Cour condamne Lacquement aux travaux forcés 

à perpétuité. 

COMPOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

Caisse. 7,263,89!) 60 

42,680,730 60 
28,293,877 16 
16,302,871 70 

BILAN AU 31 JANVIER 1868. 
Actif. 

Actions dû Comptoir. Emission 1867. 
En caisse. 7,095,469 31 
AlaDanque. 

Matières or et argent, 
■ Paris, 

Portefeuille Province, 
'Etranger, 

Agences en France. 
Agences dans les colonies, 
Agences à l'étranger, 
Avances sur fonds publics et Actions di v., 
Créditsur connaissements et nantissements, 
Comptes (Province, 27,323,090 77) 
courants Etranger, 5,856,034 19 
débiteurs.(Coinptesd'ord'-e, 3,864,692 05) 

Effets en souffrance, exercices courant. 
Immeubles, 
Frais généraux, 

18,311,875 » 
14,359,369 » 

45,049 50 

87,277,499 46 

145,540 43 
70,481,400 54 

5,693,777 » 
3,210,580 » 
2,427,186 32 

37,043,817 01 

4,337 60 
2,123,998 68 

136,945 04 

Passif. 
Capital, 
Réserve, 
Comptes courants d'espèces, 
Comptes courants d'escompte, 
Ell'ets remis/Par divers, 
à l'eneais-jPar faillites du Tribunal de 

sèment. ( commerce, 
Comptes (Province, 8,193,183 97 
courants Etranger, 15,378,297 30 

créditeurs. 'Comptesd'ordre 4,943,280 69 
Acceptations et effets à payer, 
Rentrées sur les effets en souffrance des 

exercices clos, 
Dividendes à payer, 
Profits et pertesj 

241,261,375 58 

80,000,000 » 
20,000,000 » 
73,082,194 63 
2,561,589 93 

27,028,037 70 

143,416 67 

28,516,761 96 

6,925,053 87 

11,448 96 
2,056,741 82 

336,130 04 

241,261,375 58 

Risqués en cours au 31 janvier 1867. 

Ell'els à échoir restant en portefeuille, 87,277,499 46 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir, • 39,900,129 12 

Certifié conforme aux écritures 
127,177,628 58 

Le directeur, 
PINARD. 

PARIS, 10 FÉVRIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, recevra le mardi 11 février. 

— Là Cour impériale a tenu aujourd'hui une au-
dience solennelle (lre et 2e chambres réunies), sous 
la présidence de M. le premier président Devienne. 
Dans cette audience, elle s'est occupée d'une affaire 
de recherche de maternité dont nous rendrons 
compte. Après avoir entendu la plaidoirie de Me 

Rousse, pour les appelants, et le commencement*de 
la plaidoirie de M6 Demonjay, pour les intimés, la 
Cour a renvoyé à huitaine pour la suite des débats 
et pour les conclusions de M. le premier avocat gé-
néral Dupré-Lasale. 

— Le jury avait encore à juger aujourd'hui une 
de ces nombreuses affaires d'attaques nocturnes, de 
vols avec violences, qui, il y ' a quelque temps, 
avaient jeté de l'inquiétude dans le public, et que la 
sévérité des jurés ont déjà rendus plus rares. 

L'accusé est Belge d'origine. Il a vingt ans; il se 
dit ouvrier cordonnier, mais il ne se livrait à aucune 
espèce de travail, ce qui explique les faits qui lui 
sont aujourd'hui reprochés. 

Voici comment ils sont présentés par l'accusation: 

Le 20 novembre 1867, vers une heure d:i matin, 
deux sergents de ville faisaient leur ronde a l'ancienne 
barrière Monceaux, lorsqu'ils aperçurent trois rôdeurs de 
nuit; ils les suivirent jusqu'à la rue Miroménil et les virent 
terrasser un passant. L'individu qu'ils avaient attaqué 
était le sieur Chevallier, ouvrier mtçon. Voyant arriver 
les sergents de ville, les malfaiteurs prirent là fuite. L'un 
d'eux cependant put être arrêté: c'était le sieur Druck. Il 
avait encore sur lui la casquette du sieur • Chevallier, et 
les 4 francs de menue monnaie que possédait ce dernier • 
avaient passé de la poche de son gilet dans celle de 
l'accusé. On lui avait pris aussi un couteau, un mouchoir, 
du tabac, un morceau de savon. 

Ce vol avait été commis avec violences. Les'agresseurs, 
après avoir terrassé Chevallier, lui donnaient de nombreux 
coups de pied. Pendant ce temps, on fouillait dans ses 
poches. Surpris en flagrant défit, Druck a voulu soutenir 
qu'il-était étranger au vol, qu'il ne connaissait pas les in-
dividus qui l'accompagnaient, qu'il venait de les rencon-
trer et que l'un deux avait eu une dispute avec un pas-
sant. Quant à lui, il avait continué son chemin sans 
prendre part à l'altercation et à lu lutte. 

Il a été démenti, sur ce point, par la victime de 
cette agression,à laquelle elle affirme que l'accusé a 
pris une part active. 

M. l'avocat général Legendre soutient l'accusation. 
M0 Bourgeois, avocat, présente la défense de l'ac-

cusé. 
Déclaré coupable, avec des circonstances atténuan-

tes, Druck a été condamné à six années de réclusion. 

—Gachelin, criquet de dix-neuf ans, dont la blouse 
déchirée recouvre, dit-il, un accordeur de pianos, et 
son ami Bourdon, autre grillon de dix-sept ans, qui 
s'intitule marchand de mèches de fouet, ont à ré-
pondre, devant le Tribunal correctionnel, de trois 
délits : 1° de vagabondage; 2° de rupture de ban; 
3» et d'une certaine coloration de monnaies qui ne 
serait pas encore admise dans le commerce. 

C'est sous une des arches du Pont-Neuf, côté de 
l'hôtel des Monuaies, près de l'écluse, que les deux amis 
avaient établi leur atelier de coloration. L'opération 
consistait à blanchir des pièces de 2 centimes avec 
du vif-argent, pour leur donner l'apparence d'une 
pièce de 50 centimes : bénéfice net, 48 centimes, les 
frais généraux étant nuls et la main d'oeuvre insigni-
fiante 

Pendant qu'ils travaillaient, vers le déclin du jour, 
un gardien de l'écluse les aperçoit, comprend l'opé-
ration et va prévenir un sergent de ville. « Très bien, 
dit ce dernier, mais je suis seul; si j'arrive sur eux 
par un des côtés de l'arche, ils fileront par l'autre ; 
je vais rester de ce côté, passez de l'autre, et nous 
les pincerons. » La manœuvre exécutée, le sergent 
de ville arrive sur les faux monnayeurs, qui détalent 
aussitôt, emportant tout leur atelier dans un demi 
mouchoir de poche. Ils se croyaient sauvés,quand ils 
voient se dresser devant eux le garde-éclusier. 
« Pris! s'écrie Gachelin; en avant le plongeon! » et 
il s'élance sur le bord du fleuve. Le sergent de ville 
et l'éclusier, croyant qu'il y va de mort d'homme, se 
précipitent et arrivent au moment où Gachelin, au 
lieu de faire le plongeon en personne, le faisait faire 
au corps du délit; il lançait dans la Seine le demi-
mouchoir, toute leur fortune, le fricot du jour et 
l'absinthe du lendemain, puis, faisant le grand écart, 
il reprenait le chemin de l'escalier; mais, là, d'au-
tres agents, qui avaient vu la manœuvre, lui bar-
rent le passage et le conduisent, lui et son associé, 
[au poste. 

Il est bien entendu qu'aujourd'hui, devant le Tri-
bunal, les deux coloristes ont nié toute pensée de co-
loration à l'endroit des pièces de 2 centimes ; s'ils 
ont hésité à donner une poignée de main aux ser-
gents de ville, c'est qu'ils se savaient en rupture de 
ban. « La preuve, a dit Gachelin, c'est qu'on n'a rien 
•trouvé sur nous, en fait de monnaie. » 

M. le président : La raison en est bien simple, 
puisque vous avez jeté tout à la mer. 

| A grand'peine les deux gars ont prouvé qu'ils 
avaient de temps en temps un domicile, ce qui lésa 
exonérés du délit de vagabondage; mais, sur les 
deux autres chefs de la prévention, ils ont été con-
damnés, Gachelin à treize mois et Bourdon à six mois 
de prison. 

— En ce inonde, tout change d'aspect, tout se 
renouvelle avec le temps ; le bien et le mal prennent 
'des formes appropriées à chaque époque, et il n'est 
pas jusqu'aux voleurs qui, d'une année à l'autre, 
n'éprouvent le besoin d'introduire des variantes dans 
leur industrie et de modifier, selon les nécessités 
du moment, les différentes scènes de leur réper-
toire. Un de ces malfaiteurs progressistes vient de 
modifier ainsi qu'il suit la sempiternelle comédie à 
trois acteurs, dont une dupe et deux fripons com-
posent te personnel immuable, et qui se joue, de 
temps immémorial à Paris, et toujours avec le même 
succès, sous le titre de « vol à l'américaine. » Ayant 
pris le costume d'un garçon de caisse, et portant sur 
l'épaule une lourde sacoche, le malfaiteur en ques-
tion abordait, samedi dernier, à l'angle de la rue de 
la Vriliière, le nommé X..., employé dans une des 
premières maisons d'ébénisterie de luxe du faubourg 
Saint-Antoine, lequel sortait alors de la. Banque-de 
France, où son patron l'avait envoyé pour échanger 
plusieurs billets de 1,000 francs contre des espèces, 
destinées à la paie bimensuelle des ouvriers de la 
fabrique. L'homme à la sacoche, après avoir lié con-
versation avec X..., lui offrit un rafraîchissement, et 
tous deux se dirigèrent vers un cabaret situé dans 
les environs du Palais-Royal. 

A ce moment, ils furent accostés par un homme 
bien mis et de bonnes manières, qui, affectant un 
accent étranger, pria tout d'abord les deux garçons 
de caisse de lui indiquer son chemin et finit par' les 
suivre au cabaret. On déposa sur l'une des tables de 
la salle à boire les deux sacoches, qui, étant à peu 
près du même volume, semblaient favoriser de tout 
point les hasards d'un quiproquo ; puis de joyeuses 
rasades furent vidées, et, quand l'instant de solder 
l'addition fut venue, l'étranger bien mis et de bonnes 
manières s'esquiva avec le garçon de caisse qui de-
vait lui servir de guide. Celui-ci, en partant, n'eut, 
garde d'oublier l'une des deux socoches; mais, par-
suite d'une fatalité tout à fait inexplicable, ce fut te 
sac de X..., et non l'autre, qu'il emporta. X..., resté 
seul, s'aperçut bien vite de la méprise et constata 
que la sacoche abandonnée par le voleur ne eante-
nait que 12 ou 15 francs en monnaie de billon. 
Plainte a été portée immédiatement devant l'autorité: 
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par le patron de X... et par celui-ci. 

— Samedi scir, à onze heures et demie, un incendie 
s'est déclaré, rue du Château-d'Eau, dans les ateliers 
du sieur V..., fabricant de voitures et de chevaux 
mécaniques pour enfants. Le sinistre, vigoureuse-
ment combattu par les pompiers de la caserne du 
Ghâteau-d'Eau, sous le commandement de M. Wil-
lermet, colonel, assisté de plusieurs officiers, a pu 
être' maîtrisé, vers deux heures du matin. Les dégâts 
sont évalués à la somme de 60,000 francs, couverte 
par une assurance. 

— Avant-hier, vers huit heures et demie du soir, 
la chaussée du Maine a été le théâtre d'une tenta-
tive d'assassinat. Le nommé D..., scieur de pierres, 
âgé de trente-cinq ans, a frappé d'un coup de poi-
gnard dans le dos la fdle M..., blanchisseuse, avec 
laquelle il avait passé, paraît-il, une partie de la 
soirée, et qui aurait refusé de le recevoir dans son 
domicile. Ce refus aurait exaspéré D..., qui, quatre 
mois auparavant, habitait la même maison que la 
fdle M... et s'était épris pour cette fille d'une pas-
sion violente. D... a été arrêté et conduit chez M. le 
commissaire de police du quartier. Quant à la fille 
M..., on l'a transportée à l'hôpital, et son état est, 
dit-on, très grave. 

— Le sieur O..., sergent de ville attaché au ser-
vice du dix-huitième arrondissement, se présenta, 
hier matin, à sept heures et demie, au domicile de 
sa femme, de laquelle il était séparé depuis un mois, 
et la frappa deux fois, à l'aide d'un poignard, dans 
le bras gauche; puis, se portant dans la région du 
cœur quatre coups de la même arme', il expira. 
Attirés par les cris de la dame 0..., plusieurs voi-
sins accoururent et la trouvèrent près du cadavre 
de l'assassin. Une enquête a été commencée par 
M. Jacob, commissaire de police, qui a fait donner 
à la dame 0... les soins nécessités par ses bles-
sures. 

C'est en quelque sorte un devoir aujourd'hui pour 
les pères de famille dont la fortune repose principa-
lement sur un avenir qui ne leur appartient pas, de 
pourvoir au sort de leurs enfants en leur assurant 
un capital proportionné à leurs sacrifices dans le 
présent. Ils peuvent en toute sécurité s'adresser pour 
cela à la Compagnie d'Assurances générales, rue de 
Richelieu, 87, à Paris. 

Cette compagnie, fondée en 1819, est LA PLUS AN-

CIENNE des sociétés françaises d'assurances sur la vie. 
Elle distribue ou envoie gratuitement à toutes les 

personnes qui en font la demande des notices et des 
brochures sur ses diverses opérations : assurances 
en cas de décès, assurances mixtes, temporaires, 
capitaux différés, rentes viagères, etc. 

Bourse de iPar-îs au 10 Février 18G8. 

« 0l0 ( Au comptant. Der c... 69 Hausse » 15 c. 
" | Fin courant. — 68 85 — Hausse » 20 c. 

l IT« S Au comptant. DeV c. 
1 ' Fin courant. — 

100 25 — Hausse » 25 c. 

3 0[0 comptant. 
M. fin courant. 
4 lï2 0i0 compt. 
Id. fin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. 
68 85 
68 85 

100 10 

3260 

Plus haut. 
69 -
68 821 [2 

100 25 

Plus bas. 
68 80 
68 80 

Der cours. 
69 -
65 85 

ACTÏOUïS. 

Dor Cours [ Der Cours 
au comptant. | au comptant. 

Comptoir d'escompte. 652 50 j Transatlantique 315 — 
Crédit agricole 612 — j Suez 280 — 
Crédit foncie: colonial 460 — j[Mexicain, 6 0[0 171[i 
Crédit fonc. de France 1415 — | Mobilier espagnol 240 — 

I Crédit-industriel 625 — j Chemins autrichiens. 535 — 

Crédit mobilier 192 50 
Société algérienne... — — 
Société générale,,,,,; 526 25 
Charentes. 345 — 
Est 543 75 
Paris-Lyon-Médit 905 — 
Midi 553 75 
Nord 1175 — 
Orléans 892 50 
Ouest. 565 — 
Docks Saint-Ouen ... 115 — 
Gaz (Ce Parisienne).. 1530 — 
Ce Immobilière 79 — 

| Luxembourg. ..*..*» ISS -, 
j Cordoue à Séville..,, — _ 
| Lombards 365 ^ 
| Nord de l'Espagne... 75 _ 
j Pampelune 46 -, 
| Portugais 52 
| Romains 46 — 
j Saragossc 91 2g 
| Séville-Xérès-Cadix .. 22 — 
| Caisse Mirés 39 -, 
| Docks etEntr.de Mars-. 252 50 
j Omnibus de Paris.... 947 ÎÎQ 

j Voitures de Paris 221 23 

La vogue des dentifrices de J.-P. Laroze s'expliq
ue parce que l'éîixir calme et névralgie et maux de dents-

parce que la poudre blanchit les dents et les conserve •' 
parce que l'opiat fortifie les gencives et prévient la carié 
des dents; parce que le curatif dentaire, prévenant accès 
et douleurs, offre un plombage suffisant. Dépôt à Paris 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 

— BALS DE L'OPÉRA. — Samedi prochain, 9e bal mas-
qué. Strauss et son orchestre. Les portes ouvriront à mi. 
nuit. S'adresser, pour la location, rue Drouot, 3. 

1 —Les bals masqués du Casino,rue Cadet, font sensation, 
dans le monde des plaisirs, Tous les mercredis la foule 
élégante se presse dans ses magnifiques salons. A une 
heure et demie, grande Farandole exécutée par les mas-
ques les plus excentriques du Carnaval. 

AVIS 
- Soutes Ses annonces judiciaires eî 
iégaSes en matière sic gtroc&Ssare ci-
vSïe, ainsi <gne ceïiqs relatives* aux 
ventes ei^ matière eïe faillites, peu-
vent être lEBérées dnas la èî.425ET'ï,Ij! 
Hï'iïK S'BlISSUS!AQJS. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

BELLE mniM À RUEIL 
Adjudication, en t'audience des criées du Tri-

bunal civil de Versailles, le jeudi 5 mars 1868, 
à midi, d'une belle PROPKlfrffÉ 0BJ 4'AM-
PAtiSîE située à Rueil, près Paris, avenue de 
Paris, 146, consistant en une MABSOSJ avec 
jardin devant et derrière, pavillons et autres bâ-
timents. — Superficie : 45 ares 18 centiares. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 l/AUHAIIiIiïBR, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, rue de la Paroisse, 4, à Versailles ; 

2° A M0 Barbu, avoué présent à la vente, rue 
de l'Orangerie, 62, à Versailles. (3693) 

PROPRIETE Â ST-JE4N-LE-SL4NC 
Étude de M" BEAULIEL, avoué à Orléans, 

rue de la Bretonnerie, 51. 
Vente, par suite de conversion de saisie réelle, 

à la barre du Tribunal civil d'Orléans, le mer-
credi 26 février 1868, heure de midi, en un seul 
lot, d'une grande PMOPKIÉVÉ, circonstances 

et dépendances, sise au bourg de la commune 
de Saint-Jean-le-Blanc, près d'Orléans. 

Cette propriété," dans laquelle s'exploite actuel-
lement une usine de verrerie, dite l'usine de la 
verrerie des Capucins d'Orléans, et dans laquelle 
peut également s'exploiter tout autre genre d'in-
dustrie, se compose de .bâtiments, cours et jar-
dins formant autrefois les bâtiments claustraux, 
l'église, la cour et les jarains de la communauté 
des Capucins d'Orléans, d'une contenance d'en-
viron 2 hectares et clos de murs de tous côtés. 

Par son étendue, par la disposition de ses bâ-
timents, et surtout par l'ancienne église, dont on 
ci respecté tes constructions, cette propriété peut 
parfaitement être appropriée à sa première des-
tination. 

Elle est construite , sur les bords de la Loire, 
et n'est distante d'Orléans que d'un demi-kilo-
mètre environ. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Pour les renseignements s'adresser à Orléans: 
1° A M0 ISEAajB.S(iîU, avoué poursuivant, 

rue de la Bretonnerie, 51 ; 
23 A Mc Poignard, avoué, rue des Petits Sou-

liers, 32 ; 
3" A M0 Dupont, avoué, rue des Gourdes, 17; 
4° A Mc Bernier, notaire, rue de Gourville, 5; 
5" Au greffe du Tribunal civil, où le cahier des 

charges est déposé. (3716) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

ii m m msmm, m 
Adjudication, même sur une enchère, à la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 10 mars 
1868, à midi, d'une 9IAESOV située à Paris, 
rue de Miroménil, 82, entre les boulevards 
Haussinann el Malesherbes, deux corps de bâti-
ments élevés sur caves d'un"rez-de-chaussée, de 
quatre étages carrés et un cinquième dans les 
combles; cour.--.—Contenance totale: 451 m.63c. 
Le tout susceptible d'un revenu brut de 35,000 fr. 
— Mise à prix : 380,000 fr. — S'adresser à M. 
SîOSSSEfc, notaire à Paris, rue Si-Lazare, 94. 

(3689) 

TROIS MAISONS A PARIS 
1° Quai d'Anjou, 15. — Revenu, 5,010 fr. 

Mise à prix, 70,000 fr. 
2° Rue Saint-Louis-on-l'lle, 1 et 3, et quai de 

Béthuno. — Revenu, 11,196 fr. 
Mise à prix, 130,000 fr. 

3a Rue Grange-aux-Belles, 33, impasse Chaus-
son, 3. — Revenu, 2,600 fr. 

Mise à prix, 30,000 fr. 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 18 février 
1868, par Me CSiarles lIOï&Ek-D'ASML-EUX, 
rue de Rivoli, 28. (3611) 

FIÉBS DE iii SAM M m 
Vente, après faillite, en l'étude de M° TROUS-

SEa^KiB, notaire à Paris, boulev.Bonne-Nouvelle, 
25, le 15 février 1868,aune heure, d'un FONDS 
de commerce de -marchand de vins en gros ex-
ploité à Paris (Bercvj, rue de Bercy, 91, et d'un 
droit d'entrepôt. — Mise à prix: 1,000 fr. (3704) 

m ACTIONS s PATERNELLE 
(fncendie).—Adjudication, en l'étude de MeSlAS-
SEOW, notaire à Paris, bouiev. des ftaliens, 9,1e 
lundi 17 fév. 1868, à midi, par lots de 10 ou 5 acl. 
Mise à prix de chaque lot de 10 actions: 6,000 fr. 

(3671) 

m is lil RUE ALDOUY, 30, A. I 
A vendre sur une enchère, le 3 mars 1868, en 

la chambre des notaires. — Contenance: 427m. 
— Mise à prix : 120,000 fr. .' 

S'adresser à Me COTOT*, notaire, boulevard 
Saint-Martin, 19. (3066)1 

ADJUDICATION Sdà&?> S 
rue St-Hofioré, 175, le jeu :li 13 février 1868, à midi, 

GRAND CÀFÊ-RRASSER1E 
dit Brasserie du Quadrilatère 

d'un 

exploité à Paris, rue des Martyrs, 17, dépendant 
de la faillite Pacotte. 

Très-beau matériel industriel. 
Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix, . 30,000 fr. 
S'adresser : 1° sur les lieux; 2° à Me Quatrc-

mère, avocat, quai des Grands-Augustins, syn-
dic de la faillite ; et 3° à M0 JPïSjsHEtfr, notaire. 

(3717) 

SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET DE FONDATION DU 

CHESÏBUJ DE FER 

DE 

SEDAN A LANGEES ET VESOUL 
Les sociétaires sont convoqués en assemblée 

générale, au siège de la société, 23, boulevard 
Poissonnière, à Paris, pour le 23 février courant, 
à trois heures du soir. 

Pour avoir voix delibérative, il faut être titu-

laire ou représentant d'au moins ci&q parts d'in 
térêts. 

Les directeurs: 
MELLET, D'AILLY DE YERNEUIL, DARODES, 

ASTIIlff]1 PAPIER FRUNEAU, brûlé près da ma-$1 Mtvlfj lade, il calme à l'instant toux et op-
pressions, et éloigne les accès. — Dépôt : Paris, Cle-
ret,ph.r.Montmartro,151;Lebeault,ph.,r.Palestre, 
29; Pruneau, ph. in vent, à Nantes, 4 fr. et 2 fr.231a 
boîte. — Expéd. franco contre mand. ou timb.-post. 

' STÉRILITÉ DE LA FEMME ". 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par lé traitement de Mme H. Lachapelle, 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de 3 h. à 5 h., 
rite du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

fiouso-RRODEusE, garant., r.Richelieu,45, SOfr., 
V avec 5 guides argentés. Envoi contre rembours. 

GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 
à l'Exposition universelle de 1855. 

ORFÈVRERIE CHRIST 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
•6, Boulevard des Italiens, SB. 

MAISON DE VENTE 
K>* THOMAS ET C». 

HWÇwwsrtrALtuue I 
UITALFÉMDÏ 

EXPOSITION PBUUNBHTB DH LA MARIO.*» 

CH. CHRISTOFLE ET G". J 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. —-(Arrêté préfectoral du 10 décembre i867, 

La publication légale des actes de 
société est Obligatoire, pour, l'année 
1888, dans l'un des cinq journaux sui-
vants f 

Le Moniteur universel; 
l.a Gazette des Tribunaux; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers on matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent preudre 
gratuitement au greil'e du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, lie dix a quatre heures. 

Déclarations «S© ffatmtea 
Du 8 février 1868. 

Des sieurs DUTEIL et LEBERTON, 
négociants, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin', n. 176 (ouverture fixée 
provisoirement au 26 décembre 1867); 
nomme M.Bucquet juge-commissaire, 
et M. Normand, rue des Grands-Au-
gustins, 19, syndic provisoire [N. 9124 
du gr.) 

Des sieurs FERRIEUX (Augustin), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue du Temple, 66, et FERRIËUX 
(Eugène)*, marchand de vin traiteur, 
demeurant à Paris, rue des Filles-du-
Calvaire, 2 (associés de fait) (ouver-
ture fixée provisoirement au 22 jan-
vier 1868) ; nomme M. Séguier juge-
commissaire, et M. Normand, rue des 
Grands-Augustins, 19, syndic provi-
soire (N. 9125 du gr.). 

Du sieur "WERLY, négociant, de-
meurant à Paris, rue do Vaugirard, 1 
(ouverture fixée provisoirement au 11 
janvier 1868); nomme M. Israël juge-
commissaire, et M. Dufay, rue Laf-
fite, 43, syndic provisoire (N. 9126 du 

Du sieur PASQUIER (Ernest), négo-
ciant en vins, demeurant à Paris, bou-
levard de la Gare, 10; nommeM.Buc-
qutt juge-commissaire, et M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic provi-
soire (N. 9121 du gr.). 

Du sieur TETIN (Benjamin), mar-
chand de vin, demeurant à Paris 
(Passy), rue Jean-Bologne, 10; nomme 
M. Israël juge-commissaire, et M. Plu-
zanski, boulevard Saint-Michel, ni o3, 
syndic provisoire (N. 9122 du gr.]. 

Du sieur DECHEVAUX, marchand 
épicier, demeurant à Saint-Denis, rue 
de Paris, 66 (ouverture fixée provisoi-
rement au 22 janvier 1868); nomme 
M. Baugrand juge-commissaire, et M. 
Meys rue des Jeûneurs, n. 41, syndic 
provisoire [N. 9123 du gr.). . 

SYNDICAT. 
Messieurs les créanciers du sieur 

CHERMLS (Jules), fabricant de lam-
pes, demeurant à Paris, rue Yivienne, 
24, sont invités à se rendre le 15 
courant, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9117 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
VILLEMINOT, marchand de vin et 

tenant café-concert, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Antoine, 246, 
passage du Génie, n. 24, sont invités 
à se rendre le 15 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9070 du gr.) 

Messieurs les créanciers de demoi-
selle THOMAS, dite dame veuve Du-
pont, ancienne loueuse de voitures, 
demeurant à Neuilly, rue Soyer, n. 8, 
sont invités à se raidre le 15 cou-
rant, à 2 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N. 9078 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOUCHARD, dit Monchard (Louis-
François), fabricant de plumes, de-
meurant q Paris, boulevard du Prince-
Eugène, 24, sont invités à se rendre 
le 15 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salie des as-
semblées des faillites (N. 9113 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
JOLY (Jean), fabricant de cannes), de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, n. 
293, sont invités à se rendre le 15 
courant, à 11 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9102 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la , so-
ciété en nom collectif Adrien LECLÈRE 
et C°, ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds d'imprimeur-libraire, dont 
le siège est à Paris, me Cassette, 29, 
composée de : Jules-Adrien-Marie Le-
clère, Henri - Emmanuel Leclère et 
Adolphe-Féliy Leclère, sont invités à 
se rendre le 15 courant, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées- des faillites (N. 
9065 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
ARRAULT, négociant, demeurant à 
Clamart, rue de Sèvres, 41, sont invités 
à se rendre le 15 courant, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9046 du gr.) 

'Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'étal des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TI1T.E8. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vinyt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur COMBIER (Pierre), fabri-
cant de cannes et parapluies, demeu-
rant à Paris, rue de Grenelle-Saint-
Honoré, n. 41, entre les mains de M. 
Beaujeu, rueJde Rivoli, 66, syndic de 
la faillite (N. 9056 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur REBOUL ainé, marchand 
de draps, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 101, ci-devant, et actuelle-
ment même rue, 78, le 15 courant, à 
12 heures (N. 8991 du gr.). 

Du sieur LAR6ILLIÈRE (Joseph), 
marchand de nouveautés, demeurant 
à Paris (Bercy), rue du Commerce, 
27, le 15 courant, à 2 heures (N. 8980 

•du gr.). 
De dame BERTIN-HARDY, tanneur-

corroyeur, demeurant à Paris, rue 
du Chàteau-des-Rentiers, 9 bis, le 15 
courant, a 1 heure (N. 8956 du gr.). 

De la société en nom collectif Henri 
GARZENT et C'°, ayant pour objet les ' 
transports de marchandises, dont le 
siège est à Paris, boulevard de Bercy, 
52, composée de Henri Garzent et 
Antoine Sparon, le 15 courant, à 12 
heures (N. 8789 du gr.). 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

ROTA. Il est nécessaire que.les 
'créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur 'WOHLFARTH (Erhart-
Antoine), fabricant a'eaux gazeuses, 
demeurant à Nanterre, route de Paris, 
5. le 17 courant, à 1 heure précise (N. 
8477 du gr.). 

Du sieur METZ, fabricant d'articles 
de nouveautés, demeurant à Paris, rue 
de l'Échiquier, 18, le 15 courant, à 1 
heure précise (N. 8435 dugr.). 

Du sieur ANTRAIGUE (François), 
carrier et marchand de vin, demeurant 
à Viiry-suf-Seine, faubourg Bacchus, 
12, le 15 courant, à 1 heure précise (N. 
8072 du gr.). 

De dame CHADGIER, ayant tenu 
un hôtel meublé, demeurant à Paris 
(Vaugirard), rue Dombasje, 11, le 15 
courant, à 2 heures précises (N. 8731 
du gr.). 

Du sieur BOURGEOIS (Léopold-
Joseph), marchand de vin en gros, 
demeurant à Choisy-le-Roi, rue Saint-
Louis, 57, le 15 courant, à 10 heures 
précises (N. 8406 du gr.-). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur Jullien-Louis BARTHE-
LEMY, entrepreneur de vidanges, de-
meurant à Pantin, route des Petits-
Ponts, 14, personnellement, le 15 
courant, à 10 heures précises (N. 7585 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-

sister à la formation cie l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. , 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PIONNIER (Henri), chemisier, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, 108, 
en retard de faire vérifier et d'a^ 
lirmer leurs créances, sont invités ' à 

«se rendre le 15 février, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 7922 dugr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CUVILLIER. (Xavier), marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Saint-
Quentin, 40, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 15 courant, à 12 
heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
del'aciif abandonné (N. 8277 du gr.). 

' CONCORDAT PAR ABANBON D'ACTIF 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur ZIDLER, ancien bou-
cher, demeurant actuellement rue 
Ramey, 64, peuvent se "présenter chez 
M. Bourbon, syndic, rue Richer, 39, 

pour i| toucher un dividende de 25 
fr. 62 c. pour 100, unique répartition 
de l'actif abandonné (N. 6827 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par lé sieur GIÉSÉ (Louis), ancien 
négociant en charbon, demeurant à 
Paris, rue de Rougemont, 8, demeu-
rant actuellement même ville, passage 
des Petites Écuries, 20, étant terminée, 
MM. les créanciers sont invités à se 
rendre le 15 courant, à 2.heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre,.le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 

'des compte et rapport des syndics (N. 
5740 du gr.) 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur PETEL (Barthélémy), ser-
rurier, demeurant à Paris, rue Bleue, 
6, étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à sé rendre le 15 courant, 
à 12 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, confoimciiicui à l'art. 
537 du Code à : commère:', Dâ-tiâSlrë* 
le compte défiirtif qu' svt re <11 prr 
les syndics, le débat'!c I? clorê, l'ar-
rêter et leur d inne.- d cii 'r-gè' de I 'ùr< 
fonctions. 

NOTA. Léseréani-.i" s CH ;e failli peu-
vent prendre a i gio/l'd >.o.uaiunieatiou 
des compte et rapport des sjrr.d'C3 [tS% 
18911 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DU-
MONT CORDIER, ancien épicier, de-
meurant à Paris, rue de la Roquette, 
130, ci-devant, et actuellement rue 
des Bourguignons-Sain !-Marcel, 2, sont 
invités à se rendre le 15 courant, àlO h. 
précises, au Tribunaldecommerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8147 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur AU-
FRANC (Eugène), marchand de vin, 
demeurant à Paris (Belleville), chaus-
sée Ménilmontant, 88, ci-devant, et 
actuellement même ville, rue des Cou-
ronnes, 55, sont invités à se rendrele 
15 courant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code cfe com-
merce, entendre le. compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent pren Ire au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics (N° 7335 du gr.)'. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la .société en nom collectif et 
en commandite C. DEVIENNE et C», 
pour la confection do robes, rue du 
Port-Mahon, 8,' peuvent se présenter 
chez M. Beaufour, syndic, rue du 
Conservatoire, 10, pour toucher un 
dividende de- 2 fr. 45 c. p. 100, 
deuxième et dernière répartition (N. 
4056 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame veuve VILLOMET, mar-
chande de chocolat et eafé, rue Pas-
quier, 23, peuvent, se présenter chez 
M. Beaufour, syndic, rue du Conser-
vatoire, n. 10, pour toucher un divi-
dende de 9 fr. 99 c. pour 100, uni-
que répartition (N. 8618 du gr.'-. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur CHOLET, tablettier, rue 
du .Grenier-Saint-Làzare, 35, peuvent 
se présenter chez M. Bégis, syndic, 
rue des Lombards, 31, pour toucher 
un dividende de 14 fr. 18 c. pour 100, 
unique répartition (N. 8422 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de demoiselle DELION, mar-
chande de chaussures, rue du Temple, 
67, peuvent se présenter chez M. 
Barboux, syndic, rue do Savoie, 20, 
pour toucher un dividende de 9 fr. 
58 c. pour 100, unique répartition (N. 
8218 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société à responsabilité li-
ir.iîée des usines Arbey, ayant pour 
objet les colis!raclions mécaniques, 
cours de Vincennes, 41, peuvent se 
présenter chez iïl. Devin, syndic, rue 
de l'Echiquier, 12, pour loucher un 
dividende de 5 francs pour 100^ pre-
mière répartition (N, 6406 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mes du sieur REVOL, ancien liquo-
riste, rue de Rivoli, 58, ci-devant, 
actuellement rue et Ile Saint-Louis, 
54, peuvent se présenter chez- M. 
Lamoureux, syndic, quai Lepelletier, 
8, pour toucher un dividende de 10 
francs pour 100, quatrième répartition 
(N. 19211 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs SARRAZIN et BOU-
CHER, marchands de porcelaines, rue 
des Petits-Hôtels, 7, peuvent se pré-
senter chez M. Legriel, syndic, rue 
Godot-de-Mauroy, 37, pour toucher un 
dividende de 37 francs pour 100, 
unique répartition (N. 5812 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société LEGRAND, DELORT 
et C°, pour l'entreprise de transports 
par eau, dont le siège est avenue 
Montaigne, 25, peuvent se présenter 
chez M- Ricllard-Grison, ïyndic, boule-
vard Magenta, 95, pour toucher un 
dividende de 20 francs pour 100, pre-
mière répartition (N° 7333 du gr.). 

Faillite du sieur BAYE. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 7 février 1868, lequel dé-
clare résolu pour inexécution des con-
ditions, le concordat passé le 5 oct. 
1866, entre le sieur BAYE (Victor), 
bijoutier, demeurant à Paris, rue du 
Marché-Saint-Honoré, n. 9, ct-devant, 
et actuellement rue Coq-Hérôn, 5, et 
ses créanciers ; 

Nomme M. Cousté juge-commissaire, 
et M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 
syndic (N. 6182 du gr.). 

Faillite du sieur MERTENS. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 7 février 1868, lequel dé-
clare résolu pour inexécution des con-
ditions le concordat passé le 11 août 
1867, entre le sieur MERTENS (Jac-
ques-Léopold), ancien négociant en 
charbons à Saint-Denis, rue Saint-Ni-
colas-des-Aulnes, y demeurant, èt ses 
créanciers ; 

Nomme M. Cousté juge-commissaire, 
et M. Bourbon, rue Richer, 39, syndic. 
(N. 4329 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 11 FÉVRIER 1868. 

DIX HEURES : Duysters, synd.—Adrot, 
personnellement, ouv. — Compagnie 
du chemin de fer de Lyon à Sallio-
nay, clôt. — Baraillier et Alfred, 
aff. union,—Renaud, id.— Bertrand et 
C°, aif. conc. — Adrot et Ferré, 2" 
aff. union'.—Leclerc et André, conc. 
— Deloire, id. — Chauvin, id. — 
Forquit, redd. de c. 

ONZE HEURES : Damé E. Vedder, synd. 
— Lafabrègue, alf. union. — Dela-
haut, personnellement, r. m. à huit. 
— Jallon, redd. de c. 

MIDI : Hottot, synd. 
UNE HEURE : Drugeon, ouv. — Veuve 

Crevier, clôt. — Lapeyrère, aff. 
union. 

DEUX HEURES : Veuve Unterreinner, 
synd. — Moritz, ouv. — A. Apos-
toly, "A" aff'. union. — Bourse (Char-
les), aff. union. 
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VENTES MOlnLIËRES 

VENTES PAR AUTOBITJ'.DE JUSTICE 
Le 10 février. 

En l'hôtel des Commissaires Priseurs, 
rue Rossin;, 6. 

Consistant eu : 
898— Bursau acajou, chaises, tables, 

billard démonté, etc. 
Le 11 février. 
Rue Pajol, 31. 

899— Table,buffet, pendule, secrétaire, 
armoire, etc. 

Rue de Lyon, 14. 
900— Billard, glaces, comptoir, calori-

fère, fourneau, etc. 
Rue Saintonge, 35. 

901— Table, comptoir, chaises, œil-Je-
bœuf, fourneaux, etc. 

Le 12 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

Rue Rossini, 6. 
902— Comptoirs, rayons, chaises, cas-

quettes, piano, etc. 
903 —Armoires à glace, commode, 

• chaises, etc. 
904— Comptoirs et nappes, rayons, ba-

lances, appareils à gaz, etc. 
905— Machines, étaux, établis, forges, 

chaises, poêle, etc. 
906— Armoires, commodes, toilette, 

piano, chaises, etc. 
907— Lits montés, commodes, toilettes, 

armoires, etc. 
908— Tableaux, paysage, tête de Sal-

vator, un Saint-Laurent, etc. 
909— Buffet-étagère, bureaux, douze 

bois de fauteuils, etc. 
910— Commode, table de nuit noyer, 

dessus de marbre, etc. 
911— Comptoirs, Canapés, fauteuils et 

divers autres objets. 
91 'L—Table acajou, commode acajou, 

chaises, fauteuils, etc. 
913— Appareil à gaz, comptoirs, gla-

* ces, chaises, etc. 
914— Comptoir, agencement de maga-

sins, pupitre, etc. 
915— Dix glaces bois doré, six tabou-

rets en marquetterie, etc. 
910—Comptoirs, glaces, rayons, ca-

siers, etc. 
917— Table à ouvrage, chaises, buf-

fets en chêne sculptés, etc. 
Rue Lafayette, 139. 

918— Tables, buffet, armoire, pendule, 
chaises, etc. 

Rue St-Dominique-Saint-Germain, 72. 
919— Chaises, buffet-étagère, buffet-

dressoir, etc. 
Rue Pastourel, 5. 

920— Comptoirs, moulins à café, ci-
seaux, etc. 

Rue de Lyon, 14. 
921— Comptoir, tables, banquettes, 

billards, etc. 
Rue Saint-Ambroise, 9. 

922— Planches, caisses, Appareils à 
gaz, etc. 

Rue Bonaparte, 9. 
923— Bureaux, commode, pendules, 

armoires, etc. 
Place publique, à Neuilly. 

924— Buffet étagère, tables, fauteuils, 
chaises, gravures, etc. 

L'un des gérants, 

N. GuiI.LEMARD. 

Enregistré à Paris, le Février 1868. 

Reçu deux francs trente centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C1', RUE BERGÈRE, 90, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX et O, 

Le maire du 9e arrondissement, 


